
REPUBLIQUE DU TCHAD 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Unite - Travail - Progres 

LOI N°14 / PR/ 2008 

PORTANT REGIME DES FORETS, DE LA FAUNE 
ET DES RESSOURCES HALIEUTIQUES 

Vu la Constitution ; 
L'Assemblee Nationale a delibere et adopte en sa seance du 02 Juin 2008 ; 
Le President de la Republique promulgue la Loi dont la teneur suit : 

TITRE I­

DISPOSITIONS GENERALES 

Chapitre 1 : 
De l'objet et du statut juridique 

Article 1°': La presente loi determine le regime de conservation et de gestion 
durable des forets, de la faune et des ressources halieutiques, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Constitution et aux principes enonces par la loi 
N°l 4/PR/98 du 17 Ao0t 1998, definissant les principes generaux de la protection de 
l'environnement. 

La presente loi ne fait pas obstacle au respect des engagements internationaux 
relatifs a l'environnement auxquels la Republique du Tchad est partie. 

Article 2 : Les forets, la faune et les ressources halieutiques font partie integrante du 
patrimoine biologique national. Leur preservation et leur gestion durable sont 
d'interet general et constituent, a ce titre, une exigence fondamentale de la politique 
nationale de developpement socio-economique et cultural. 

Chapitre 2: 
Des objectifs et definitions 

Article 3 : Les forets, la faune et les ressources halieutiques doivent etre gerees de 
fac;;on rationnelle, equilibree et durable, de maniere a permettre, a la fois : 

• d'assurer la protection de l'environnement, la conservation de la biodiversite et 
la lutte centre la desertification ; 

• de satisfaire les besoins socio-economiques actuels et futurs du pays, dans 
l'interet et avec !'implication et la participation active de la population. 
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Article 4 : Au sens de la presente loi, on entend par : 

• gestion durable : une gestion qui maintient la diversite biologique, la 
productivite, les facultes de regeneration, la vitalite des ressources et leur 
capacite a satisfaire de maniere perenne les fonctions economiques, 
ecologiques et sociales pertinentes, sans causer de prejudice a d'autres 
ecosystemes. 

• Diversite biologique : est la variabilite des organismes vivants de toute 
origine y copris, entre autres, les ecosystemes terrestres, marins et autres 
ecosystemes aquatiques et les complexes ecologiques dont ils font partie ; 
cela comprend la diversite au sein des especes ainsi que celle des 
ecosystemes 

Chapitre 3: 
De la politique nationale des forits, de la faune et des ressources halieutiques 

Article 5 : Les forets, la faune et les ressources halieutiques font l'objet d'une 
politique integree, dite politique nationale en matiere de forets, de la faune et des 
ressources halieutiques. Cette politique garantit une action concertee et 
complementaire de !'ensemble des institutions et structures concernees afin de 
realiser les objectifs globaux definis par le gouvernement. 

Article 6 : La politique nationale en matiere des forets, de la faune et des ressources 
halieutiques est fondee sur les principales options fondamentales suivantes : 

• la conservation de la diversite biologique ; 
• la valorisation durable des ressources forestieres, fauniques et halieutiques 

pour le developpement economique, social et cultural ; 
• la contribution a la reduction de la pauvrete par la creation d'emplois et de 

revenus au profit de la population ; 
• la participation et la responsabilisation effectives de la population dans la 

conception, !'execution, le suivi et !'evaluation des activites forestieres, 
notamment a travers la gestion decentralisee des ressources naturelles. 

Chapitre 4: 
Des Institutions chargees des forits, de la faune 

et des ressources halieutiques 

Section 1: 
Des administrations centrales et deconcentrees 

Article 7 : Les administrations techniques chargees des forets, de la faune et des 
ressources halieutiques veillent a la mise en ceuvre des dispositions de la presente 
loi et de ses textes d'application, eu egard aux orientations de la politique nationale 
definie a !'article 6 ci-dessus. 

2 



Elles assurent la surveillance, la protection et la gestion du domaine forestier, de la 
faune, des aires protegees et des ressources halieutiques. A cet effet, elles exercent 
des missions d'information, d'education et de communication, de vulgarisation, de 
formation et de recherche, de suivi et de controle, et de police. 

Article 8 : Dans l'exercice de leurs missions de controle et de police, les agents 
habilites ou commissionnes des administrations visees a !'article precedent sont 
toujours revetus de leur uniforme et des marques distinctives de leur grade, sauf 
derogation de la hierarchie dans les conditions definies par voie reglementaire. 

Lorsqu'ils sont en mission, ils peuvent etre autorises a porter une arme, dont la 
nature et les modalites de detention sont determinees par arrete conjoint de leur 
Ministre de tutelle et des Ministres en charge de l'lnterieur et de la Defense. 

Section 2: 
Des instruments d'incitation ou d'encouragement 

Article 9 : II sera ouvert un guichet au sein du Fonds special pour l'environnement, 
institue par !'Article 99 de la loi n°l 4/PR/98 du 1 7 AoOt 1998, destine a financer les 
actions de conservation, de regeneration, de mise en valeur et de gestion durable 
des forets, de la faune et des ressources halieutiques. 

Article 10: Les modalites d'organisation et de fonctionnement du guichet seront 
determinees dans les textes d'application du Fonds special pour l'environnement. 

TITRE II-
DU REGIME DES FORETS 

Chapitre 1 : 
Des dispositions generales 

Article 11 : Le present titre s'applique a !'ensemble des forets du pays. 

Article 12 : Les perimetres de restauration, les perimetres de reboisement ainsi que 
les produits forestiers sont soumis au regime forestier. 

Chapitre 2: 
Des definitions 

Article 13: Au sens de la presente loi, on entend par: 

• forits : les espaces occupes par des formations vegetales d'arbres et 
d'arbustes, a !'exclusion de celles resultant d'activites agricoles. 

• perimetres de restauration : des portions de terrains degrades, delimites en 
vue de la realisation d'operations de regeneration. 
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• perimetres de reboisement : des espaces deboises, delimites en vue de la 
realisation d'operations de regeneration. 

• produits forestiers : des produits de toutes natures provenant des formations 
vegetales d'arbres et d'arbustes, ainsi que tous ceux qui trouvent dans les 
limites des forets. 

• plan simple de gestion: un document technique elabore par les membres de 
la communaute villageoise avec l'appui des services locaux de 
!'administration. II a pour but de planifier, dans le temps et dans l'espace, les 
operations a mettre en ceuvre pour une utilisation durable d'une ou de 
plusieurs ressources fauniques. 

• approche participative et concertee : !'implication active des membres de la 
communaute et des intervenants exterieurs dans toutes les decisions liees 
aux objectifs et aux activites, ainsi que dans les activites elles-memes, pour un 
developpement communautaire et forestier durable. La communaute est 
associee, consultee, fournit des informations, pose des questions et donne 
son avis. 

• amenagement forestier durable : !'ensemble des operations a mettre en 
ceuvre sur une base d'objectifs et d'un plan arrete au prealable, en vue de la 
production soutenue des produits forestiers et services, sans porter atteinte a 
la valeur intrinseque, ni compromettre la productivite future de ladite foret, et 
sans induire d'effets indesirables sur l'environnement physique et social. 

• exploitation rationnelle d'une forit : la definition d'un quota annuel 
d'exploitation qui respecte les regles de gestion durable, contenu dans un plan 
d'amenagement ou de gestion simplifie elabore avec la participation des 
populations. 

Chapitre 3: 
Des forits 

Section 1: 
De la composition du domaine forestier 

Article 14 : Le domaine forestier comprend les forets domaniales, les forets 
communautaires, les forets privees et les forets sacrees. 

Les forets domaniales sont constituees par des forets de l'Etat et les forets des 
Collectivites Territoriales Decentralisees (CTD). Elles relevant, respectivement, du 
domaine prive de l'Etat et du domaine prive des Collectivites Territoriales 
concernees. 

Les forets communautaires sont des forets affectees a une communaute en vue de 
mener des activites de gestion durable des ressources naturelles a partir d'un plan 
simple de gestion. 
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Les forets pnvees sont constituees par les forets appartenant aux personnes 
physiques ou morales de droit prive qui les ont legalement acquises ou plantees. Ces 
personnes ne peuvent etre proprietaires de forets que moyennant la detention d'un 
titre regulier de jouissance sur le sol forestier. 

Les forets sacrees sont des forets constatees ou consacrees par l'Etat et affectees a 
une communaute en vue de la preservation des valeurs sacrees dont elles sont 
porteuses. Elles doivent etre separees du domaine public. Elles sont inviolables, 
intangibles et inalienables. 

Article 15: Les forets domaniales classees constituent le domaine forestier classe. 
Les forets domaniales non classees constituent le domaine forestier protege. 

Article 16 : Sont considerees comme forets classees : 

• Les aires protegees pour la faune telles que les pares nationaux, les reserves 
de faune, les reserves naturelles integrales ; 

• Les reserves forestieres telles que les forets de protection, les forets 
recreatives, les perimetres de reboisement et de restauration, les jardins 
botaniques. 

Article 17: Les produits forestiers de toute nature se trouvant dans le domaine 
forestier appartiennent respectivement a l'Etat, a la Collectivite Territoriale 
Decentralisee concernee, ou a la communaute concernee, a !'exception de ceux 
provenant des arbres regulierement plantes par des particuliers et des forets 
sacrees. 

Section 2: 
Du Domaine forestier de l'Etat 

Article 18: Toute foret domaniale protegee peut faire l'objet d'un classement au nom 
de l'Etat dans un but d'interet general national. 

Article 19 : Relevant de l'interet general national, les forets dont notamment la taille, 
!'importance ecologique ou la valeur esthetique necessitent des mesures ou des 
precautions de gestion qui depassent les moyens et les capacites d'une seule 
Collectivite Territoriale Decentralisee. 

Article 20 : Relevant egalement de l'interet general national et sont obligatoirement 
classes au nom de l'Etat, les reserves de la biosphere, les pares nationaux, les 
reserves naturelles integrales et les sanctuaires. Ces espaces sont soumis a des 
regimes specifiques. 

Article 21 : L'Etat peut, en vertu de !'Article 15 du Titre 2 de la loi n'23 du 23 Juillet 
1967 portant regime domanial, proceder: 

• a !'affectation de ses biens forestiers a des personnes morales de droit public, 
OU, 
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• au transfer! d'un bien forestier domanial d'une personne morale publique a 
une autre, moyennant indemnite si le bien a ete acquis sur le budget de son 
premier proprietaire. 

Dans le premier cas, ii est decide par Decret pris en Conseil des Ministres, en vertu 
de !'Article 13, alinea 2 de la loi mentionnee ci-dessus. Les administrations 
affectataires des biens forestiers domaniaux sont alors responsables de leur 
conservation et de leur gestion. 

Dans le second cas, les personnes morales publiques concernees gerent les biens 
forestiers domaniaux transferes suivant les particularites regissant leur 
fonctionnement. 

Section 3: 
Du domaine forestier des Collectivites Territoriales Decentralisees 

Article 22 : Le domaine forestier des Collectivites Territoriales Decentralisees est 
compose de !'ensemble des forets situees sur leur ressort territorial, en vertu des lois 
et reglements, a !'exclusion de celles qui appartiennent a des personnes privees, de 
celles qui font l'objet d'un classement au nom de l'Etat, ou des personnes morales de 
droit subordonne a l'Etat, ou des communautes. 

Article 23 : Les forets des Collectivites Territoriales Decentralisees peuvent faire 
l'objet d'un acte de classement au nom de ces collectivites dans un but d'interet 
general local. 

Article 24 : Relevant de l'interet general local les forets dont la taille, la valeur 
ecologique ou esthetique, permettent une gestion rationnelle et durable avec les 
moyens et les capacites de la Collectivite Territoriale consideree. 

Relevant egalement de l'interet general local, les forets affectees a des buts de 
conservation dont l'interet ne depasse pas celui de la Collectivite Territoriale 
concernee. 

Article 25 : Les travaux de delimitation du domaine forestier des Collectivites 
Territoriales Decentralisees et l'amenagement des forets qui le composent sont 
realises par celles-ci avec !'assistance materielle, technique et financiere de l'Etat, 
conformement a !'article 209 de la Constitution et a la loi n'002/PR/2000 du 16 fevrier 
2000, portant statut des Collectivites Territoriales Decentralisees (Titre 6, chapitre 16, 
article.106 ). 

Section 4: 
Du domaine forestier communautaire 

Article 26 : La foret communautaire est une portion du domaine protege des 
Collectivites Territoriales Decentralisees affectee a une communaute en vue de 
mener des activites ou d'entreprendre des processus dynamiques pour une gestion 
durable des ressources naturelles a partir d'un plan simplifie d'amenagement 
durable, dit « plan simple de gestion ». 
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Article 27: Les forets communautaires sont creees dans les conditions fixees par 
voie reglementaire sur le domaine forestier protege des collectivites territoriales 
decentralisees, a la demande d'un village, d'un regroupement de village, d'un canton 
dans l'interet general des communautes concernees. 

Article 28 : Les travaux de delimitation, de classement et d'appui a la redaction des 
plans simple de gestion plans des forets communautaires sont realises gratuitement 
par !'administration en charge des forets. 

Section 5: 
Des forits privees 

Article 29 : Les personnes physiques ou morales privees sont proprietaires des 
forets qu'elles ont regulierement acquises, ou regenerees dans le respect de 
legislation fonciere en vigueur. 

Toutefois, elles ne peuvent pretendre a la pleine propriete forestiere que moyennant 
!'acquisition et la detention d'un titre foncier, delivree conformement a la legislation 
domaniale et fonciere en vigueur. 

Article 30 : Les forets des particuliers sont gerees librement par leurs proprietaires, 
sous reserve des restrictions imposees par la presente loi et ses textes d'application. 

Section 6: 
Des forits sacrees 

Article 31 : La foret sacree est une portion du domaine forestier soit des Collectivites 
Territoriales Decentralisees, soit de l'Etat affectee a un groupe bien defini ou a une 
communaute villageoise en vue d'une protection sacree et speciale des sites et des 
ecosystemes. 

Article 32 : Les forets sacrees sont creees par les conditions fixees par voie 
reglementaire sur le domaine forestier des Collectivites Territoriales Decentralisees 
ou de l'Etat, a la demande d'un groupe, d'un village, d'un regroupement de villages 
ou d'une communaute et ce, dans l'interet general des communautes ou groupes 
concernes. 

Leur gestion est faite suivant les coutumes, us et pratiques locales des concernes. 

Chapitre 4: 
Du classement et du declassement des forits 

Section 1: 
Des modalites de classement 

Article 33 : Les forets de l'Etat sont classees par Decret pris en Conseil des 
Ministres. 
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Les forets des Collectivites Territoriales Decentralisees sont classees par Decision 
du Ministre en charge des forets, en collaboration avec l'autorite locale competente. 

Les forets communautaires sont classees par Decision du Ministre en charge des 
forets, apres avis du Conseil Rural concerne ou le groupement d'interet 
communautaire. 

Article 34 : Le Decret ou la Decision de classement precise les limites 
geographiques de la foret classee, les raisons du classement et les modalites de 
gestion de la foret classee, notamment en ce qui concerne !'exploitation des produits 
forestiers, les restrictions apportees au libre acces du public et la nature des droits 
d'usage pouvant y etre eventuellement exerces. 

Article 35 : Le classement ne peut intervenir qu'apres dedommagement juste et 
prealable des personnes ou organismes ayant realise des investissements dans la 
foret a classer. 

Article 36 : Les procedures de classement des forets de l'Etat, des collectivites 
locales et des communautes sont fixees par Decret sur proposition du Ministere de 
tutelle. 

Les differentes phases de cette procedure doivent etre com;;ues de maniere a 
assurer le respect des droits des tiers, la participation de la population concernee et 
!'integration des actions forestieres du developpement rural et a l'amenagement du 
territoire. 

Section 2: 
Des modalites du declassement 

Article 37 : Le declassement partiel ou total d'une foret classee a pour effet de 
soustraire le terrain concerne a I 'application des dispositions specifiques de la 
presente loi relatives aux forets classees. 

Article 38 : Le classement des forets dans le domaine de l'Etat ou des collectivites 
n'est pas immuable, en consequence les actes de classement peuvent etre revises. 

Article 39 : Le declassement des forets classees est effectue suivant la procedure 
inverse de leur classement, sous reserve des dispositions des articles 40 a 43. 

Article 40 : Les forets classees au nom de l'Etat peuvent etre declassees au profit 
des Collectivites Territoriales Decentralisees ; inversement, les forets classees au 
nom des Collectivites Territoriales Decentralisees peuvent etre reclassees au profit 
de l'Etat. 

Article 41 : L'initiative de classement ou de declassement revient conjointement a 
!'administration en charge des forets et aux populations de la zone concernee. Dans 
tous les cas, !'administration en charge des forets precede en collaboration avec les 
representants des villages limitrophes, a la reconnaissance du perimetre a classer et 
des droits d'usages coutumiers ou autres s'exen;;ant a l'interieur de ce perimetre. 
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Article 42 : En vue de proceder au classement ou au declassement des forets, ii est 
cree dans chaque region une commission de classement ou de declassement des 
forets dont la composition et le fonctionnement sont fixes par voie reglementaire. 

Article 43 : L'acte de declassement n'entre en vigueur qu'a !'expiration des delais 
d'exercice des voies de recours pendant lesquels sa legalite peut etre contestee ou 
lorsque le juge saisi aura definitivement statue. 

Chapitre 5: 
De la protection des forits 

Section 1: 
Des dispositions generales 

Article 44 : Les forets sont protegees centre toutes formes de degradation et de 
destruction, qu'elles soient naturelles ou provoquees. 

Article 45 : La protection s'entend de !'ensemble des operations d'entretien, de 
regeneration et de conservation du patrimoine forestier. Elle implique le respect de la 
reglementation en vigueur, des plans d'amenagement et des contrats de gestion. 

Les services forestiers concourent au respect de cette obligation dans les conditions 
precisees par les textes d'application. 

Article 46 : La protection des forets incombe a l'Etat, aux Collectivites Territoriales 
Decentralisees et aux communautes villageoises riveraines. 

Article 47: Le domaine forestier classe beneficie des regles protectrices resultant du 
regime des biens domaniaux. 

Les forets classees sont inalienables, imprescriptibles et insaisissables. Elles 
conservent leur nature de foret classee meme lorsqu'elles ne portent plus de foret. 

Article 48 : Le classement d'une foret ne fait pas obstacle a !'implantation de 
batiments, de pistes et d'autres infrastructures necessaires a sa gestion ou a la 
conservation de la faune, de la flore, des sols et des eaux. 

Article 49 : Le classement d'une foret n'exclut pas la possibilite d'y exercer des 
activites associees a la foresterie, dans le respect de la vocation de la foret 
concernee et des conditions imposees par la presente loi. Les activites autorisees 
seront precisees par voie reglementaire. 

Article 50 : Certaines especes forestieres, en raison de leur interet ethno-botanique 
specifique ou des risques de disparition qui les menacent, beneficient de mesures de 
protection particulieres. Leur liste est etablie conformement aux textes d'application 
prevus par !'Article 25 de la loi 14/PR/98 du 17 aoOt 1998. 

Article 51 : L'introduction des especes forestieres exotiques sur le territoire national 
est soumise a une autorisation prealable du Ministre en charge des forets. 
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Article 52 : Sur !'ensemble du domaine forestier, !'administration en charge des 
forets est habilitee a prendre toutes mesures necessitees par des conditions 
specifiques du milieu, et notamment la fixation des sols en pente, la protection des 
terres et des ouvrages centre l'action erosive, la conservation des especes rares et 
des biotopes fragiles, la protection des sources et des cours d'eau. 

Section 2: 
Du defrichement 

Article 53 : Tout defrichement portant sur une portion de foret superieure a une 
superficie donnee fixee par voie reglementaire, est soumis a une autorisation 
prealable, apres avis des collectivites territoriales concernees. 

Les modalites et conditions de delivrance de cette autorisation prealable seront 
determinees par les textes d'application. 

Article 54 : Toute realisation de grands travaux entrainant un defrichement est 
soumise a une autorisation prealable du Ministre en charge des forets sur la base 
d'une etude d'impact sur l'environnement. 

Article 55 : Quel que soit le regime des forets en cause, le Ministre en charge des 
forets peut, par arrete, determiner des zones soustraites a tout defrichement en 
consideration de leur importance particuliere pour le maintien de l'equilibre 
ecologique. 

Section 3: 
Des feux de brousse 

Article 56 : Afin de prevenir les incendies de forets, les feux de brousse sont 
prohibes en dehors du cadre defini par la legislation en vigueur. 

Article 57 : Peuvent etre autorises, sur des surfaces delimitees par des pare-feu, les 
feux allumes pour le renouvellement des paturages ou le debroussaillement des 
champs de culture. 

De meme, le personnel des services en charge des forets et de la faune est habilite a 
allumer des feux precoces dans le cadre des amenagements forestiers et fauniques 
ou pour le renouvellement des paturages. 

Article 58 : Les feux ne peuvent etre allumes que le jour et par temps cal me, sous la 
responsabilite de celui qui est habilite a allumer. 

Celui-ci doit annoncer aux autorites concernees, au moins quinze ( 15 ) jours a 
l'avance, la date et le lieu de la mise a feu, afin de leur permettre de prendre les 
mesures de securite necessaires. 

Un arrete du Ministre en charge des forets fixe, selon les specificites geographiques 
et climatiques, les periodes pendant lesquelles des feux peuvent etre allumes a titre 
preventif. 
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Article 59 : Les populations riveraines des forets sont tenues de collaborer aux 
operations de lutte contre les incendies de forets. 

Article 60 : Lorsque des mises a feux precoces ou controlees de certaines zones 
sont utilisees comme instrument d'action et d'amenagement forestier, elles sont 
realisees dans le strict respect de la reglementation en vigueur. 

Chapitre 6: 
De la gestion des forits 

Section 1: 
Des generalites et des principes de gestion 

Article 61 : La conservation, le developpement et !'exploitation de forets sont 
assures par une gestion durable. 

Les services forestiers de l'Etat sont garants de la conservation et de la gestion 
durable des ressources forestieres considerees comme elements du patrimoine 
national. 

Article 62 : La gestion forestiere repose sur les princ1pes de durabilite et de 
participation des populations. Elle garantit la preservation du milieu naturel au profit 
des generations futures, tout en assurant la satisfaction des besoins socio­
economiques et culturels des generations presentes. 

Article 63 : Le domaine forestier de l'Etat est gere par les services forestiers de 
l'Etat. Toutefois, la gestion de ce domaine forestier peut etre confiee a des tiers dans 
les conditions prevues par la presente loi et la legislation domaniale et fonciere. 

Article 64 : Les forets sont gerees sous controle de l'Etat ou de la Collectivite 
Territoriale Decentralisee, dans le respect de la reglementation en vigueur et de 
l'approche participative et concertee. 

Article 65 : Le Ministere en charge des forets peut par contrat, confier !'exploitation 
d'une partie du domaine forestier de l'Etat a une personne physique ou morale, 
qu'elle soit de droit prive ou de droit public. Le contrat est assorti d'un cahier des 
charges qui precise les conditions de !'exploitation et les modalites de repartition des 
produits. 

Les modalites de gestion de ces forets sont determinees par les textes d'application 
qui prevoit des avantages au profit des populations riveraines. 

Article 66 : La gestion des forets des Collectivites Territoriales Decentralisees est 
assuree par ces dernieres a travers des structures de gestion fondees sur le 
partenariat. 

La creation de ces structures est realisee par arrete de l'autorite competente de la 
Collectivite Territoriale Decentralisee. 
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Article 67 : La gestion des forets classees se fait conformement aux prescriptions 
des plans d'amenagement forestier. La gestion des forets protegees et 
communautaires se fait conformement aux prescriptions du plan de gestion. 

Les plans d'amenagement forestier sont elabores par les services forestiers ou sous 
leur controle. lls sont approuves par arrete du Ministre en charge des forets lorsqu'ils 
concernent des forets classees de l'Etat, et par arrete de l'autorite competente de la 
collectivite territoriale decentralisee, apres avis technique des services forestiers, 
lorsqu'ils concernent des forets des collectivites territoriales decentralisees. 

Pour les forets des communautes, ii est redige un plan simple de gestion 
conformement aux dispositions precitee a l'alinea 1. 

Article 68 : Toutes activites d'exploitation, de regeneration et de reboisement 
effectuees dans une foret soumise a plan d'amenagement ou de gestion simplifiee 
doivent etre conformes aux prescriptions du plan d'amenagement correspondant. 

Article 69 : Le plan d'amenagement doit etre compatible avec les finalites et le statut 
de la foret amenagee. 

II est etabli selon un modele arrete par le Ministre en charge des forets et doit 
notamment comporter : 

• une analyse des donnees naturelles, economiques et sociales sur la base 
desquelles sont prises les decisions d'amenagement ; 

• le trace parcellaire et la localisation des infrastructures existantes ou a creer ; 
• les essences retenues pour la production, les traitements sylvicoles 

applicables et le calendrier des operations sylvicoles ; 
• les parcelles affectees a la protection des ecosystemes, des eaux et des sols 

et a la conservation de la biodiversite, ainsi que les mesures a y mettre en 
ceuvre; 

• les mesures de protection des repeuplements centre les incendies. 

Le plan d'amenagement tient compte des potentialites de production forestiere 
autres que le bois, notamment les plantes medicinales ou alimentaires et le gibier, 
les activites recreatives et le tourisme, ainsi que des fonctions economiques de la 
foret, y compris dans les zones de production. 

Article 70 : Le plan simple de gestion est elabore en concertation avec les 
institutions et les populations concernees et ii est approuve par decision de l'autorite 
responsable de la collectivite locale concernee. 

La duree du plan simple de gestion, son contenu et les modalites de son elaboration 
et de sa revision sont fixes par voie reglementaire. 

Section 2: 
De !'exploitation 

Article 71 : L'exploitation forestiere s'entend des operations visant a realiser un profit 
socio-economique, grace aux produits forestiers. 
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L'exploitation forestiere peut etre faite a des fins domestiques, commerciales ou de 
recherche. 

Paragraphe 1 : 
De !'exploitation domestique 

Article 72 : L'exploitation forestiere domestique s'exerce sous forme de droits 
d'usage traditionnels de cueillette ou de ramassage. 

Article 73 : Dans les forets classees, les droits d'usage traditionnel sont reconnus 
aux populations riveraines ; elles concernent le ramassage du bois mort gisant, la 
cueillette des fruits et la recolte des plantes medicinales. Toutefois, les pares 
nationaux et les reserves integrales sont affranchis de tout droit d'usage. 

Article 74: Dans les forets protegees, les droits d'usage traditionnels reconnus au 
profit des populations riveraines portent sur la culture, le paturage, la cueillette des 
produits et sous-produits forestiers. 

Article 75 : Les droits d'usage traditionnels peuvent etre autorises pour chaque foret, 
par le plan d'amenagement forestier qui lui est applicable. 

Article 76 : L'exercice des droits d'usage traditionnels est limite a la satisfaction des 
besoins personnels, individuals ou familiaux des usagers. II se fait a titre gratuit et 
sans permis, dans le respect de la reglementation en vigueur ; ii ne peut donner lieu 
a une exploitation commerciale. 

Article 77 : L'exercice des droits d'usage est subordonne aux possibilites de 
repeuplement et de regeneration de la foret. 

Lorsque l'etat de la foret le necessite, des restrictions a l'exercice des droits d'usage 
peuvent etre edictees, en concertation avec les populations concernees, par arrete 
du Ministre en charge des forets. Celui - ci peut notamment decider de mettre en 
defens une parcelle forestiere ou y interdire le paturage, l'abattage, ou l'ebranchage. 

Paragraphe 2 : 
De !'exploitation commerciale 

Article 78 : Toute exploitation forestiere a des fins commerciales donne lieu a 
paiement de taxes et redevances, telles que prevues aux Articles 81 et 82. 

Article 79 : Les exploitants sont tenus de se conformer aux prescriptions des plans 
d'amenagement forestier etablis en vue de rationaliser la gestion des forets, sur la 
base d'une conciliation des interets de la production et de ceux de la protection. 

Article 80 : Les forets sont exploitees soit directement par leurs proprietaires, soit 
par des exploitants non proprietaires, et selon les cas, sur la base d'une autorisation 
administrative, d'un contrat, ou en regie. 

Article 81 : Dans un but de controle et de suivi des prelevements de la foret, un 
permis de coupe est exige pour tout abattage d'arbre a l'interieur d'une foret, sauf 
celui effectue sur une exploitation agricole permanente effective. 
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Article 82 : La delivrance des permis de coupe est subordonnee a l'acquittement 
d'une taJCe dont le taux, l'assiette et les modalites de perception sont fixes par la loi 
de finances. 

Article 83 : Les services forestiers pretent leur assistance a titre gratuit ou onereux 
selon les cas, aux exploitants qui le requierent, notamment pour !'execution de 
travaux forestiers ou la fourniture de conseils techniques. 

lls exercent un controle sur les conditions de !'exploitation forestiere. 

Article 84 : L'exploitation de forets des collectivites territoriales decentralisees doit 
repondre a !'exigence de !'integration de la foresterie dans le developpement rural. 
Elle contribue a la gestion optimale et durable de !'ensemble des productions 
agricoles, pastorales et forestieres. 

Article 85 : En application de l'approche participative qui sous-tend la politique 
forestiere, les Collectivites Territoriales Decentralisees peuvent transferer 
!'exploitation de leurs forets aux communautes villageoises ou inter-villageoises 
relevant de leur ressort. 

Article 86 : Les modalites relatives au droit d'exploitation transfere par la collectivite 
territoriale decentralisee aux communautes villageoises de celles relatives au 
controle de l'exercice de ce droit sont precisees par contrat. 

Les termes du contrat fixent l'etendue du pouvoir de gestion des communautes, les 
conditions de la collaboration entre les communautes et les collectivites territoriales 
decentralisees, ainsi que les modalites de la mise en jeu de la responsabilite 
contractuelle. 

Article 87 : Les revenus de !'exploitation des forets communautaires sont la propriete 
de la communaute. 

Article 88 : Le stockage et la circulation des produits forestiers a des fins 
commerciales sont soumis a autorisation prealable des services en charge des 
forets. 

Le Ministre charge des forets et ceux charges du transport et du commerce 
determinant par voie d'arrete conjoint les conditions de circulation et de stockage de 
ces produits. 

Section 3: 
De !'encouragement au reboisement 

Article 89 : En vue de favoriser la reconstitution du couvert forestier national et de 
contribuer a la lutte centre la desertification, l'Etat met en place une politique 
d'encouragement au reboisement par les particuliers et les collectivites, qui 
comprend notamment les mesures visees dans la presente section. 

Article 90 : Des concessions temporaires et revocables portant sur des terrains 
ruraux de l'Etat, susceptibles d'etre transformees en titre de propriete definitifs apres 
constatation de boisement ou regeneration, peuvent etre accordees gratuitement, 
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par arrete du Ministre en charge des domaines, a des particuliers ou a des 
collectivites aux conditions suivantes : 

• les concessions ne peuvent porter que sur des lots d'un ( 1 ) hectare au moins 
et de vingt ( 20 ) hectares au plus pour les particuliers, et de dix ( 10 ) 
hectares au moins et de cent ( 100) hectares au plus pour les collectivites; 

• ne peuvent etre concedes que des terrains denudes ou couverts de 
boisements tres degrades, a !'exclusion de ceux servant aux cultures 
vivrieres ; et 

• les concessions ne peuvent etre situees a moins de quinze ( 15 ) kilometres 
des agglomerations, sauf s'il s'agit de terrains impropres a la culture. Dans ce 
cas, l'autorite administrative competente peut accorder une derogation, apres 
avis des administrations en charge de !'agriculture, des forets, et de l'elevage. 

Article 91 : Le delai de mise en valeur est fixe par l'arrete de concession. La 
concession ne devient definitive qu'apres constatation de la mise en valeur dans les 
delais fixes. 

Faute de mise en valeur dans les delais, ii est mis fin a la concession et les lots 
concedes sont reverses dans le domaine prive de l'Etat. 

Article 92 : Les particuliers et les collectivites devenus proprietaires des terrains 
boises, reboises ou regeneres par leurs soins y exercent tous les droits resultant de 
la propriete fonciere, sous reserve de l'immatriculation, conformement a la loi n'24 
du 22 juillet 1967 ; 

Article 93 : L'Etat pourra accorder des aides, subventions, en nature ou en especes, 
ainsi que des exonerations fiscales, a titre d'incitation ou de recompense, aux 
particuliers et aux collectivites qui entreprennent des travaux de boisement, de 
reboisement ou de regeneration, dans l'esprit de !'article 98 de la loi n"14/PR/98. En 
outre des distinctions honorifiques peuvent etre attribuees. 

La nature de ces aides et subventions et les conditions et modalites de leur 
attribution sont fixees par voie reglementaire. 

TITRE Ill-
DU REGIME DE LA FAUNE 

Chapitre 1 : 
Des dispositions generales 

Article 94 : Le present titre determine le regime de la conservation et de la gestion 
durable de la faune sauvage. 
La sauvegarde de la faune sauvage est d'interet general. Elle est assuree selon les 
principes de conservation et de gestion durable vises a !'Article 3 ci-dessus. 

Article 95 : Au sens de la presente loi, la faune est !'ensemble des animaux 
sauvages, vivant en liberte dans leur milieu naturel ou maintenus en captivite. 
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Article 96 : La protection de la faune vise la sauvegarde de differentes especes de 
faune et de leurs habitats. 

Article 97 : Tout animal sauvage se trouvant sur le territoire national beneficie de la 
protection conferee a la faune par la presente loi, par les textes d'application, ainsi 
que par les Conventions internationales ratifiees par la Republique du Tchad. 

Les animaux sauvages doivent etre traites avec respect dO par l'homme a la nature ; 
aucune souffrance, ni aucune destruction ne doit leur etre infligee sans necessite. 

Chapitre 2: 
Des aires de protection de la faune 

Section 1: 
De la determination des aires de protection 

Article 98 : En vue d'assurer la protection des habitats de la faune, certaines parties 
du territoire national peuvent etre classees et affectees a la constitution d'aires de 
protection faunique. 

Article 99 : Les aires protegees fauniques sont des espaces specialement reserves 
pour la conservation de la faune et de son habitat. 

Article 100 : Les aires de protection de la faune pouvant etre creees sur le territoire 
du Tchad sont notamment constituees par : 

• Les reserves naturelles integrales, 
• Les pares nationaux, 
• Les reserves de la faune, 
• Les domaines de chasse, 
• Les ranches de faune, 
• Les zones de gestion concertee de la faune, 
• Les jardins zoologiques. 

En application des Conventions internationales dOment ratifiees par la Republique du 
Tchad et selon les besoins, ii peut etre cree d'autres types d'aires de protection de la 
faune. 

Article 101 : Chaque aire de protection de la faune doit faire l'objet d'un plan 
d'amenagement approuve par le Ministre en charge de la faune. 

Les plans d'amenagement definissent notamment les infrastructures a realiser et 
precisent les activites qui peuvent etre menees a l'interieur de l'aire de protection. 
Les modalites sont determinees par voie reglementaire. 

Article 102: Sauf dispositions legislatives contraires, la procedure de classement et 
de declassement des aires fauniques est celle applicable au domaine forestier de 
l'Etat. 
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Section 2: 
Des pares nationaux 

Article 103 : Un pare national est une partie du territoire national classee au nom de 
l'Etat ou la flore, la faune, les eaux, les sites geomorphologiques, historiques et 
d'autres formes de paysages jouissent d'une protection speciale, et a l'interieur 
desquels le tourisme est organise et reglemente. 

Article 104: Le pare national est un site protege destine a: 

• la propagation, la protection, la conservation des especes vegetales et 
animales sauvages; 

• l'amenagement de leur habitat ; 
• la protection des sites, des paysages ou des formations geologiques d'une 

valeur scientifique ou esthetique particuliere dans l'interet et !'education du 
public. 

Article 105: La constitution des pares nationaux releve du domaine de la loi. 

Article 106: Sauf cas exceptionnel, et sous reserve des dispositions du texte 
constitutif ou des prescriptions du plan d'amenagement, les pares nationaux sont 
soustraits a tout droit d'usage. 

Le texte constitutif du pare doit, le cas echeant, preciser les mesures compensatoires 
prevues au profit des populations locales concernees. 

Article 107: Sont prohibes, a l'interieur des limites des pares nationaux, le paturage, 
les defrichements, la chasse, !'exploitation agricole, forestiere ou miniere, la peche, la 
cueillette, le depot des dechets, les activites polluantes, les feux incontroles et, en 
general, tout ce qui est incompatible avec la conservation et la protection du milieu 
considere. 

Article 108: Les conditions particulieres d'entree, de circulation et de sejour dans un 
pare national ainsi que les modalites de participation des populations a sa gestion 
sont precisees par son texte constitutif, son plan d'amenagement et son reglement 
interieur. 

Article 109: La concession des pares nationaux est interdite. Toutefois, afin 
d'assurer le developpement du tourisme, !'exploitation des activites touristiques a 
l'interieur des pares nationaux est autorisee par voie reglementaire. 

Article 110: Tout pare national est soumis a un plan d'amenagement specifique 
revisable. II dispose d'un reglement interieur. 

Section 3: 
Des reserves naturelles integrales 

Article 111 : Les reserves naturelles integrales sont des aires classees au nom de 
l'Etat. Elles sont etablies pour la protection d'un biotope ou d'un ecosysteme, et 
permettre leur evolution naturelle. Elles beneficient d'une protection absolue. Les 
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activites de nature a perturber la faune et la flore sont interdites. De meme est 
interdite !'introduction d'especes vegetales ou animales indigenes ou exotiques, 
sauvages ou domestiques. Elles sont affranchies de tout droit d'usage et toute 
activite yest interdite. 

Toutefois, pour les besoins de la protection et du suivi scientifique, le plan de gestion 
et le reglement interieur precisent les activites autorisees relatives a ces domaines 
d'activite. 

Section 4: 
Des reserves de faune 

Article 112: Les reserves de faune sont des aires classees au nom de l'Etat ou des 
Collectivites Territoriales Decentralisees pour la conservation de la biodiversite et 
l'amenagement de !'habitat. 

Article 113: Les reserves de faune sont etablies pour la protection de toutes les 
especes de faune ; les activites de chasse y sont interdites. 

Article 114 : Le classement des reserves de faune de l'Etat se fait par Decret pris en 
Conseil des Ministres. Les reserves de faune des Collectivites Territoriales 
Decentralisees sont classees par Decision du Ministre, sur proposition des autorites 
decentralisees concernees. 

Article 115: Les redevances et taxes collectees dans le cadre de la valorisation des 
reserves de faune font l'objet d'une repartition entre les budgets de l'Etat, des 
collectivites territoriales decentralisees et celui des communautes locales. 

Article 116: Les reserves de faune font l'objet d'un plan d'amenagement et d'un 
reglement interieur, qui fixent, en particulier, en particulier, les modalites des droits 
d'usage. 

Section 5: 
Des domaines de chasse 

Article 117: Sont declares domaines de chasse des aires specialement organisees 
en vue d'une exploitation rationnelle de la faune sauvage dans un but sportif ou 
d'alimentation. Les chasses sont autorisees et menees conformement a la 
reglementation en matiere de chasse. 

Article 118: Dans tout ou partie d'un domaine de chasse, le droit de chasse peut 
etre, par decret, et pour une periode de cinq ( 5 ) ans renouvelable : 

• soit reserve aux collectivites territoriales decentralisees ou aux communautes 
sur lesquelles ces zones sont etablies. L'exploitation de la faune est organisee 
par les services techniques ; 

• soit concede a titre onereux a des personnes privees qui peuvent exercer ce 
droit elles-memes ou le faire exercer par des tiers. L'exploitation de la faune 
est egalement organisee par les services techniques. 
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Le Decret accordant la concession fixe le montant de la redevance a payer ; la moitie 
en est repartie entre les collectivites locales et les communautes concernees, au 
prorata des surfaces interessees. 

Article 119 : Les domaines de chasse font l'objet d'un plan simple de gestion 
revisable. Les services techniques elaborent annuellement un quota, en fonction des 
regles de la gestion durable et des objectifs de conservation, precisant le nombre 
autorise d'animaux a prelever pour chaque espece concernee. 

Section 6: 
Des zones de gestion concertee de la faune 

Article 120 : Au sens de la presente loi, les zones de gestion concertee de la faune 
sont des aires protegees, classees au nom des collectivites territoriales 
decentralisees, ou des communautes et reservees par elles en vue de favoriser la 
reproduction, la propagation et !'exploitation d'especes fauniques sur leur territoire, 
ainsi que la conservation des habitats necessaires a la survie de ces especes. 

Article 121 : Les zones de gestion concertee de la faune sont creees, 
respectivement, dans les memes conditions que les forets classees des collectivites 
territoriales decentralisees ou les forets des communautes. 

Article 122 : Les reserves de faune classees au nom de l'Etat peuvent etre classees 
au profit des Collectivites Territoriales Decentralisees ou des communautes ; 
inversement, les reserves de faune et zone de gestion de la faune classees au nom 
des Collectivites Territoriales Decentralisees ou des communautes peuvent etre 
reclassees au profit de l'Etat. 

Article 123 : Une zone de gestion de la faune est une partie du territoire d'une 
collectivite territoriale decentralisee ou d'une communaute, affectee par elle a 
!'exploitation des ressources fauniques. Sa creation est faite par decision de l'organe 
deliberant competent et apres avis des services techniques. 

Article 124: L'amenagement et !'exploitation des zones de gestion de la faune 
relevant de la competence des Collectivites Territoriales Decentralisees ou des 
communautes, qui beneficient a cet effet de !'assistance des services techniques 
locaux charges de la faune. 

Les Collectivites Territoriales Decentralisees et les communautes prennent toutes les 
mesures necessaires en vue d'assurer la participation effective des representants 
des communautes concernees a cette gestion. En particulier, elles peuvent mettre en 
place des structures ad hoc de gestion fondee sur le partenariat, et dont la 
composition est determinee par les textes d'application. 

Article 125 : Les activites autorisees a l'interieur des zones de la faune sont 
determinees par les collectivites territoriales decentralisees et les communautes avec 
!'assistance des services techniques locaux en charge de la faune. 

Elles font l'objet d'un plan simple de gestion revisable. Les services techniques 
elaborent annuellement, si besoin, un quota de prelevement, en fonction des regles 
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de gestion durable et des objectifs de conservation, precisant le nombre autorise 
d'animaux a prelever pour chaque espece concernee. 

Article 126: L'amenagement et !'exploitation des zones de gestion de la faune 
peuvent etre assures par des associations ou groupements villageois ou toute autre 
structure juridique locale agreee. Ces zones peuvent faire l'objet d'amodiation entre 
les communautes concernees et des professionnels de la faune pour !'organisation 
lucrative d'activites cynegetiques ou touristiques. 

Article 127 : Les redevances et les taxes collectees dans le cadre de !'exploitation 
des zones de gestion de la faune sont reparties entre les budgets des Collectivites 
Territoriales Decentralisees et les organisations communautaires de gestion de la 
faune. 

Section 7: 
Desjardins zoologiques 

Article 128 : Est jardin zoologique tout etablissement d'elevage d'animaux sauvages 
destinees a la presentation au public de specimens vivants de la faune sauvage 
locale ou etrangere. 

Article 129 : L'ouverture d'un jardin zoologique fait l'objet d'une autorisation delivree 
par le Ministre en charge de la faune dans les conditions et selon les modalites fixees 
par Decret pris en Conseil des Ministres. 

Article 130 : Les responsables des jardins zoologiques doivent etre titulaire d'un 
certificat de capacite delivree par une institution specialisee pour l'entretien des 
animaux sauvages. 

Les especes pouvant faire l'objet de detention dans les jardins zoologiques sont 
determinees par Decret pris en Conseil des Ministres. Les prescriptions visant 
l'entretien desdits animaux font l'objet d'un reglement interieur approuve par l'autorite 
en charge de la faune dans les conditions et selon les modalites prevues a !'article 
precedent. 

Article 131 ~ Lorsqu'un interet scientifique particulier ou que les necessites de la 
preservation du patrimoine biologique national le justifient, la conservation dans les 
jardins zoologiques de certaines especes animales sauvages est interdite. 

Chapitre 3: 
Des categories d'especes de faune 

Section 1: 
Du principe de classification 

Article 132: Les especes de faune sont classees en deux categories: les especes 
integralement protegees et les especes partiellement protegees. 
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Article 133: Tous les animaux relevant de la categorie des especes integralement 
protegees font l'objet d'une inscription sur une liste de protection dite liste A. 

Certains animaux de la categorie des especes partiellement protegees font l'objet 
d'une inscription sur une liste de protection dite liste B. 

Au sens de la presente loi, sont appelees especes non inscrites, les animaux de la 
categorie des especes partiellement protegees, ne faisant pas l'objet d'une 
inscription sur la liste de protection. 

Article 134: Les listes A et B de protection sont adoptees par Decret pris en 
Conseil des Ministres. 

Article 135: Afin d'assurer leur adaptation a !'evolution des populations animales, 
les listes de protection peuvent faire l'objet d'une revision periodique. 

Section 2: 
Du regime applicable 

Article 136: Les especes integralement protegees font l'objet d'une prohibition 
totale de prelevement, que ce soit par capture, chasse ou ramassage d'ceufs. 
Toutefois, le Ministre en charge de la faune peut en autoriser !'immobilisation 
temporaire, sans deplacement, dans un but de recherche scientifique. 

Article 137 : Les especes partiellement protegees inscrites sur la liste B de 
protection sont soumises a un regime de prelevement etroitement controle, 
notamment par fixation de latitudes d'abattage et de quotas. 

Article 138: Les especes non inscrites beneficient des mesures generales de 
sauvegarde de la faune prevues par la presente loi et par les Conventions 
internationales ratifiees par la Republique du Tchad. 

Article 139: Le Ministre en charge de la faune peut placer temporairement certains 
animaux de la liste des especes partiellement protegees sous un regime de 
protection integrale en cas de menace grave pesant sur eux ou sur leur habitat, ou 
encore en vue de favoriser leur reconstitution. Information large en est donnee au 
public, par tous moyens appropries. 

Article 140 : Sur proposition des autorites locales interessees, l'organe competent 
de la collectivite territoriale decentralisee ou communaute concernees peut prendre 
des dispositions en vue d'assurer la protection integrale ou partielle d'une espece 
animale sauvage sur leur territoire. 

Chapitre 4: 
De !'exploitation de la faune 

Article 141 : L'exploitation de la faune se realise principalement par les actions 
suivantes : la chasse, le ranching et le tourisme de vision. 
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Section 1: 
De la chasse 

Paragraphe 1 : 
Du droit de chasse 

Article 142 : La chasse est tout acte tendant a tuer, blesser, poursuivre, rechercher, 
inquieter, viser, capturer, pieger un animal en liberte ou detruire, ramasser des ceufs 
d'oiseaux ou de reptiles. 

Article 143: II est institue deux ( 2 ) types de chasse: la chasse sportive et la 
chasse de subsistance ou chasse traditionnelle. 

Article 144: Au sens de la presente loi, la chasse sportive est celle exercee sans 
but lucratif par les detenteurs de permis de chasse sportive a des fins recreatives et 
sportives. 

La chasse de subsistance ou chasse traditionnelle est celle exercee par les 
communautes locales sur leur territoire, en vue de satisfaire leurs besoins de 
consommation individuals et familiaux. 

Par derogation aux dispositions du present chapitre, la chasse traditionnelle est 
exercee dans des conditions qui sont determinees par arrete du Ministre en charge 
de la faune. 

Article 145 : Le droit de chasse est reconnu a toute personne agee d'au moins dix 
huit ( 18) ans. 

Article 146 : Les conditions d'utilisation des armes a feu dans le cadre de l'exercice 
de la chasse sont determinees par arrete du Ministre en charge de la faune. 

Article 147 : L'acte de chasse donne lieu a l'acquittement de taxe d'abattage, dans 
des conditions qui sont determinees par la loi des finances. 

Article 148 : Nul ne peut accomplir licitement un acte de chasse s'il n'est titulaire 
d'un permis de chasse. 

Article 149 : Les activites cynegetiques peuvent etre autorisees par l'un des permis 
de chasse suivants: 

• le permis de grande chasse ; 
• le permis de petite chasse ; 
• le permis de capture scientifique ; 
• le permis de capture commerciale ; 
• le permis de prise de vues. 

Article 150: Le permis de petite chasse donne droit a la chasse des animaux 
autorises par l'arrete annuel vise a !'Article 160 ci-dessous qui en determine la liste. 

Les latitudes et les quotas d'abattage des animaux dont la chasse est autorisee sont 
fixes par le meme arrete annuel. 
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Article 151 : Le permis de grande chasse donne droit a la chasse des animaux 
autorises par l'arrete annuel vise a !'Article 160 ci-dessous qui en determine la liste. 

Les latitudes et les quotas d'abattage des animaux dont la chasse est autorisee sont 
fixes par le meme arrete annuel. 

Article 152: Les permis de petite et de grande chasse sont delivres par 
!'administration en charge de la faune, dans les conditions fixees par voie 
reglementaire. 

Article 153: Le permis de capture scientifique est delivre par le Ministre en charge 
de la faune a des personnes physiques ou des organismes scientifiques reconnus, 
dans les conditions fixees par voie reglementaire. 

II permet d'immobiliser temporairement des animaux sauvages, y compris des 
especes integralement protegees, dans un but exclusif de recherche scientifique. 
Aucun animal ne peut etre extrait de son milieu naturel d'origine. 

Article 154: Le permis de capture commerciale est delivre par le Ministre en charge 
de la faune a des personnes physiques ou morales agreees, dans les conditions 
fixees par voie reglementaire et apres paiement de la patente commerciale 
legalement due. II permet de capturer des animaux sauvages a des fins d'elevage ou 
de commercialisation. 

Les latitudes et les quotas de capture autorises par especes sont fixes par l'arrete 
annuel vise a !'Article 160 ci-dessous. 

Cet arrete peut interdire la capture des animaux qui necessitent une protection 
particuliere dans une zone determinee. 

Article 155: Le permis de prise de vues a des fins personnelles est delivre 
conformement au reglement interieur de chaque aire protegee. 

Le permis de prise de vues professionnelles, a des fins de commercialisation, est 
delivre par le Ministre en charge de la faune, dans les conditions fixees par voie 
reglementaire, aux personnes physiques et morales. 

Article 156: Les permis de chasse sont personnels et incessibles. lls sont delivres 
pour une periode determinee. 

II ne peut etre delivre a la meme personne qu'un seul permis d'une meme categorie 
au cours de la meme annee. Une meme personne peut etre titulaire la meme annee 
d'un permis de grande chasse et d'un permis de petite chasse. 

Article 157: Les permis de petite chasse et de grande chasse sont delivres aux 
conditions suivantes : 

• avoir atteint l'age de dix huit ( 18 ) ans ; 
• etre titulaire d'un permis de port d'armes de chasse ou, pour les chasseurs 

etrangers de passage, d'un permis d'importation de l'arme a utiliser ; 
• avoir acquitte les taxes ou redevances legalement dues. 
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Article 158: Les permis de petite chasse et de grande chasse sont accompagnes 
d'un carnet de chasse sur lequel sont inscrits, au jour le jour, chaque animal chasse, 
l'espece, le sexe, la date et le lieu de l'abattage. Ce carnet doit etre restitue aux 
services techniques a la fin de la saison de chasse ou pour les chasseurs etrangers 
de passage a la fin de leur sejour. 

Article 159: Pour tout abattage, une taxe d'abattage est exigible apres declaration 
de l'animal abattu. La declaration doit etre faite dans les brefs delais au service 
charge de la faune le plus proche, qui appose un visa sur le carnet de chasse et 
pen;:oit la taxe correspondante. 

Les taux de ces taxes sont fixes par la loi de finances. 

Paragraphe 2 : 
De l'exercice de la chasse 

Article 160: La saison de chasse est determinee chaque annee par arrete du 
Ministre en charge de la faune. 

Article 161 : Exceptionnellement, pour les besoins de reconstitution de la faune, la 
chasse peut etre temporairement interdite sur tout ou partie du territoire national. 

La decision de fermeture de la chasse est prise par Decret en Conseil des Ministres. 
Ce decret indique la duree de !'interdiction. 

Article 162 : Dans les domaines de chasse et les zones de gestion de la faune, 
l'exercice de la chasse est soumis aux conditions particulieres d'acces prevues par 
les textes en vigueur. 

Article 163: Sont interdits sur !'ensemble du territoire national la chasse de nuit, la 
chasse a l'aide du feu, d'animaux de proie, au moyen de produits chimiques ou 
toxiques, de pieges modernes, d'eclairages aveuglants et, plus generalement, tous 
moyens de destruction massive ou selective de la faune. 

Paragraphe 3 : 
De l'exercice de chasse sportive 

Article 164: Seuls peuvent etre chasses les adultes males de chaque espece. On 
entend par male adulte un animal male ayant atteint les ¾ de sa taille adulte. 

L'abattage meme accidental d'une femelle compte pour deux ( 2 ) unites dans les 
quotas autorises et les taxes d'abattage. 

Article 165: La chasse s'exerce uniquement par tir avec des armes autorisees par 
la legislation en vigueur, a !'exclusion de tous autres moyens et methodes de chasse. 

Sont notamment interdits : 

• !'utilisation de tout vehicule, bateau ou aeronef pour la poursuite, l'approche, 
le tir et la capture des animaux ; 
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• la chasse a l'aide de tous engins eclairants, conc;;us ou non a des fins 
cynegetiques ; 

• la chasse a l'aide de drogues, appats empoisonnes, armes rayees a tir 
automatique, explosifs, filets, enceintes, pieges, fesses, collets, trebuchets ou 
guet-apens ; 

• la chasse au moyen du feu ; 
• le tir des animaux dans un rayon d'un kilometre auteur des salines et des 

mares; 
• la chasse avec armes et munitions de guerre ; 
• la chasse du buffle avec des armes d'un calibre inferieur a 9 mm ; 
• la chasse a l'aide d'animaux de proie. 

Le Ministre en charge de la faune peut, par arrete, interdire ou reglementer tout autre 
precede de chasse qui compromet la conservation de la faune. 

Article 166: La chasse est interdite du coucher au lever du soleil. 

Article 167: La chasse est interdite dans les reserves naturelles integrales, les 
pares nationaux, les reserves de faune, les zones urbaines et les zones 
temporairement fermees a la chasse, ainsi que dans les proprietes privees, sauf par 
le proprietaire ou les personnes que celui-ci autorise a y chasser. 

Article 168: A !'exclusion des zones visees a !'Article 167 ci-dessus, la chasse des 
especes concernees par permis de grande chasse n'est autorisee que dans les 
domaines de chasse et les zones de gestion concertee de la faune. 

La chasse des especes concernees par les permis de petite chasse est autorisee 
dans les memes zones pour les chasseurs nationaux, residents et touristes. 
Toutefois, les chasseurs nationaux et residents titulaires d'un permis de petite 
chasse valide peuvent egalement chasser dans le domaine non classe, sauf 
disposition contraire. 

Article 169: Tout chasseur qui blesse un animal sauvage est tenu de tout mettre en 
ceuvre pour le retrouver et l'achever. Toutefois, si l'animal penetre dans une aire ou 
la chasse est interdite, le chasseur doit informer immediatement les autorites 
responsables de la zone ou s'est refugie l'animal blesse. 
L'animal blesse doit etre inscrit le jour meme sur le carnet de chasse avec la mention 
« blesse ». Le quota d'abattage de l'espece consideree est diminue d'une unite et le 
chasseur est astreint au paiement de la taxe d'abattage correspondante meme si 
l'animal blesse n'est pas retrouve et acheve. 

Paragraphe 4 : 
Des guides de chasse 

Article 170 : Dans les domaines de chasse et les zones de gestion de la faune, 
concedes ou non, la conduite des expeditions de chasse aux animaux dangereux est 
exclusivement reservee a des professionnels agrees, appeles guides de chasse. 

Article 171 : Le guide de chasse est une personne physique faisant profession de 
conduire des expeditions de chasse sportive au profit d'une clientele. Dans l'exercice 
de son activite, le guide se fait assister par des pisteurs experimentes. 
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Article 172: Le titre de guide de chasse est confere aux personnes physiques, qui 
subissent avec succes les epreuves d'un examen organise a cet effet, conformement 
aux dispositions des textes d'application de la presente loi. 

Article 173: L'examen de guide de chasse vise a controler les connaissances des 
guides en matiere de reglementation faunique et de securite, d'identification et de 
gestion des especes de faune et de leur biotope, ainsi que leurs aptitudes en matiere 
de maniement des armes. 

Les modalites d'organisation de l'examen de guide de chasse sont determinees par 
arrete du Ministre en charge de la faune. 

Article 174: Le guide de chasse doit etre detenteur d'une licence de guide de 
chasse delivree par le Ministre en charge de la faune, apres paiement d'une 
redevance dont le montant est determine par la loi des finances. 

Cette licence est retiree temporairement ou definitivement en cas d'infractions aux 
dispositions de la presente loi et de ses textes d'application. 

Article 175: Les guides de chasse sont charges de veiller a la securite de leurs 
clients. lls sont solidairement responsables des dommages causes par eux aux tiers. 
lls sont consider-es comme complices de la violation par leurs clients de la 
reglementation faunique en vigueur, sauf a eux de prouver qu'ils ont fait tout ce qui 
etait en leur pouvoir pour empecher l'accomplissement du delit. 

Paragraphe 5 : 
Des produits de la chasse 

Article 176: Les produits de la chasse sont les trophees et les depouilles, ainsi que 
les animaux vivants captures au cours d'une action de chasse. 
Le trophee est la partie identifiable non perissable d'un animal. La depouille est la 
partie perissable ou la carcasse d'un animal. 

Article 177 : II est formellement interdit d'abandonner les depouilles de gibier sur les 
lieux de chasse. En cas d'abandon motive, le chasseur est tenu, en vue d'eviter les 
gaspillages de viande, d'en informer rapidement les services techniques locaux 
charge de la faune ou le village le plus proche. 

Article 178: Les produits de la chasse ne peuvent circular, etre stockes ou vendus 
que s'ils proviennent d'un domaine de chasse, d'une zone de gestion concertee de la 
faune ou d'un ranch de faune, accompagnes des pieces pouvant justifier leur 
detention conformement aux textes d'application de la presente loi. 

Les conditions de detention, de cession et de circulation des animaux sauvages 
vivants, ainsi que des trophees, les regles relatives a leur importation et a leur 
exportation, sont determinees par les textes d'application. 

Article 179 : Le commerce de la viande sauvage est autorise pendant la periode 
d'ouverture de chasse. II est exerce par des commeri,ants et des restaurateurs 
agrees par le Ministre en charge de la faune. 
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Les commen;:ants et les restaurateurs agrees ne doivent accepter que de la viande 
sauvage provenant d'abattages regulierement effectues. 

Section 2: 
Des ranchs et de l'elevage de faune 

Paragraphe 1 : 
Des ranchs 

Article 180: Au sens de la presente loi, le ranch est un espace naturel vaste ou sont 
conduites les activites de production et d'exploitation de la faune, consistant en la 
realisation d'amenagement speciaux, destines a favoriser le developpement des 
animaux sauvages et leur attachement a leur territoire naturel. 

Article 181 : La gestion du ranch par les personnes privees est soumise a 
autorisation du Ministre en charge de la faune. 

Les textes d'application precisent les conditions dans lesquelles cette autorisation est 
delivree, ainsi que les activites qui peuvent etre menees dans le cadre de la gestion 
du ranch. 

Article 182: Les populations fauniques exploites dans le ranch doivent faire l'objet 
d'une surveillance reguliere par les services techniques locaux charges de la faune 
ou par l'exploitant, en vue d'une gestion rationnelle des prelevements. 

Article 183: Les conditions de gestion du ranch seront precisees par un texte 
d'application. 

Paragraphe 2 : 
De l'elevage de faune 

Article 184: Au sens de la presente loi, l'elevage de faune est une activite de 
production a but lucratif d'animaux sauvages, maintenus en etat de captivite ou de 
semi-liberte, dans un espace restraint en vue de la commercialisation d'animaux 
vivants, de la viande sauvage et des produits de la faune. 

Article 185: L'elevage des especes de faune peut etre organise par des personnes 
physiques ou morales de droit prive sur leurs terres privees. II est soumis a 
l'autorisation prealable du Ministre en charge de la faune. 

Article 186: Seules les especes de faune partiellement protegees peuvent etre 
elevees. Les especes integralement protegees ne peuvent etre gardees en captivite 
que dans le cadre d'un programme de conservation agree par les services 
techniques de la faune. 

L'exploitant est tenu de declarer les especes faisant l'objet de son elevage. 

Article 187 : L'espace reserve a l'elevage de faune doit etre cloturee par tout moyen 
approprie. 
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Article 188 : Les animaux de l'elevage de faune sont la propriete de l'eleveur. lls 
sont soustraits au regime general de la faune, notamment a celui de la chasse. 

Le proprietaire de l'elevage faunique est responsable des dommages causes aux 
tiers parses animaux sauvages. 

Article 189: La commercialisation des produits de l'elevage de faune est soumise, 
sauf derogation, aux dispositions generales applicables en matiere de faune, ainsi 
qu'aux Conventions internationales ratifiees par la Republique du Tchad. 

Chapitre 5: 
Des concessions 

Section 1: 
Du principe de la concession 

Article 190 : Le droit d'exploiter les ressources de faune dans les reserves de faune, 
les domaines de chasse, les zones de gestion concertee de la faune et les ranchs de 
faune peut etre concede par l'Etat et les Collectivites Territoriales Decentralisees a 
des personnes physiques ou morales de droit prive, en vue de !'organisation lucrative 
d'activites de tourisme de vision, de chasse ou de ranch. 

L'Etat et les Collectivites Territoriales Decentralisees, peuvent, sur leurs domaines 
respectifs, octroyer des concessions de tourisme de vision, de chasse ou de ranch, 
dans les conditions et modalites precisees par la reglementation en vigueur. 

Article 191 : La concession est toujours accordee a titre onereux moyennant le 
paiement d'une redevance annuelle fixee en fonction des potentialites de la zone 
concedee. 

La concession confere a son beneficiaire l'exclusivite de !'exploitation de la zone 
concedee. 

Article 192 : La concession est accordee par le Ministre en charge de la faune par 
voie d'appel d'offres, pour une duree minimum de cinq ( 5 ) ans renouvelables. Les 
textes d'application de la presente loi precisent les conditions de l'appel d'offres. 

La duree de la concession et les conditions de son renouvellement ou de sa 
resiliation sont fixees par voie reglementaire. 

Article 193 : Tout concessionnaire de droit d'exploitation faunique est tenu a 
!'observation stricte d'un cahier des charges, defini et arrete par le Ministre en charge 
de la faune. 

Article 194 : Le concessionnaire a, dans un delai maximum fixe par l'acte de 
concession, !'obligation d'elaborer un plan d'amenagement de la zone concedee et 
de le soumettre a !'approbation de !'administration territoriale competente en charge 
de la faune. 
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Section 2: 
Des concessions de chasse et de tourisme de vision 

Article 195 : La conduite des expeditions des guides de chasse ou tourisme de 
vision dans les zones concedees releve de la competence exclusive des guides de 
chasse ou tourisme de vision. 

Le concessionnaire est libre de negocier avec le guide de son choix, a condition que 
celui-ci soit prealablement agree par le Ministre en charge de la faune. 

Article 196 : Le cahier des charges des concessions de zone determine les 
obligations du concessionnaire, notamment celles relatives a la mise en valeur, a 
!'exploitation effective de la zone et la conservation des ressources fauniques. II 
precise les infrastructures minimales a realiser. 

Le cahier des charges des concessionnaires de zone definit egalement les principes 
qui doivent gouverner les relations entre le concessionnaire et la population de la 
zone concernee. 

Section 3: 
Des concessions de ranch 

Article 197: Ne peuvent beneficier d'une concession de ranch que les personnes 
munies d'une autorisation du Ministre en charge de la faune. L'autorisation est 
renouvelee chaque annee apres paiement de la redevance annuelle. 

Nul ne peut beneficier de plus d'une concession de ranch sur !'ensemble du territoire 
national. 

Article 198: Le cahier des charges des concessionnaires de ranch precise les 
obligations du concessionnaire, notamment celles relatives a l'amenagement, a la 
mise en valeur et a la conservation des ressources fauniques. II precise egalement 
les activites pouvant etre menees dans le ranch. 

Article 199 : Le concessionnaire d'un ranch peut vendre des droits d'exploitation a 
un promoteur d'activites touristiques en vue notamment de !'organisation de circuits 
touristiques de vision dans le respect de la reglementation en vigueur. 

Chapitre 6: 
De la securite des personnes et des biens 

Article 200 : Lorsque des animaux sauvages representent, dans un lieu determine et 
a un moment donne, un danger reel pour les personnes ou les biens, l'autorite 
responsable de l'ordre public demande a !'administration en charge de la faune 
d'organiser une operation de controle des animaux en question. 

Article 201 : Dans le cadre des operations de controle, l'abattage est exceptionnel et 
doit etre serieusement motive. 
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Les operations d'abattage collectives ne peuvent etre organisees que si l'abattage 
par la chasse individuelle est impossible, ou a echoue. 

Article 202 : L'autorisation d'abattage est delivree par le Ministre en charge de la 
faune, par tout moyen rapide de communication, apres enquete sur place du service 
local en charge de la faune. 

En cas d'urgence absolue, le responsable du service local en charge de la faune 
peut decider de proceder a l'abattage. II rend alors compte immediatement, de fai,on 
detaillee, au Ministre en charge de la faune. 

En tout etat de cause, le responsable de l'abattage doit adresser un rapport 
circonstancie a !'administration centrale en charge de la faune 

Article 203 : Les operations de controle sont effectuees par le service local en 
charge de la faune, avec la collaboration des lieutenants de faune et des titulaires de 
permis de grande chasse volontaires pour participer a ces operations, et offrant 
toutes les garanties necessaires. 

Article 204 : Les trophees et les depouilles des animaux abattus doivent etre remis 
au service en charge de la faune le plus proche. La viande des animaux abattus est 
remise aux habitants des localites ayant subi les dommages. 

Article 205 : Aucune infraction ne peut etre relevee centre quiconque a fait acte de 
chasse indOment, dans la necessite immediate de sa defense, de celle d'autrui ou de 
leurs biens. 

Les trophees et les depouilles des animaux abattus dans ces conditions sont remis a 
!'administration en charge de la faune. 

En outre, l'interesse devra fournir a l'autorite en charge de la faune les preuves 
tangibles et irrefragables de son acte. 

Chapitre 7: 
Des lieutenants de faune 

Section 1: 
Du role et de la designation 

Article 206 : Les lieutenants de faune collaborent sous l'autorite directe du service 
en charge de la faune au controle des animaux causant des problemes aux biens ou 
aux personnes, et peuvent en etre charges officiellement. 

Article 207 : Les lieutenants seront choisis et nommes parmi les personnes 
honorablement connues et domiciliees au Tchad. 

lls devront pour cela remplir les conditions suivantes : 

• etre de nationalite tchadienne ou, pour les etrangers, avoir la qualite de 
resident depuis au moins cinq ( 5 ) ans ; 
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• etre age de vingt cinq ( 25 ) ans au moins et de soixante ( 60 ) ans au plus ; 
• n'avoir subi aucune condamnation afflictive ou infamante ou pour delit de 

chasse; 
• avoir une competence reconnue en matiere de gestion de la faune et de 

chasse sportive. 

Les lieutenants de faune sont nommes pour une periode de cinq ( 5 ) ans 
renouvelables. Leur mandat est resilie avant son terme normal : 

• par demission de l'interesse ; 
• pour infraction en matiere de chasse ou de protection de la nature 

Section 2: 
Des conditions d'exercice 

Article 208 : Les fonctions de lieutenant de faune ne font pas l'objet d remuneration. 
Toutefois, lorsqu'ils sont charges officiellement de missions de controle d'animaux 
causant des problemes aux biens ou aux personnes, leur transport est assure dans 
les conditions reservees aux agents de !'administration. lls pen;:oivent egalement les 
indemnites de deplacement prevues a cet effet. 

TITRE IV-
DU REGIME DES RESSOURCES HALIEUTIQUES 

Chapitre 1 : 
Des dispositions generales 

Section 1: 
De l'objet 

Article 209 : Le present titre fixe le regime juridique de la conservation et de la 
gestion durable des ressources halieutiques et aquacoles situees ou existantes sur 
le territoire national. 

Article 210: La sauvegarde des ressources halieutiques et aquacoles est d'interet 
general. Leur conservation implique une gestion equilibree et durable, en particulier 
par les activites de peche. 

Section 2: 
Des definitions 

Article 211 : Au sens du present titre et de ses textes d'application, on entend par : 

• piche : les actes tendant a la capture ou a !'extraction, par tout moyen 
autorise et pour utilisation que ce soit, des organismes aquatiques contenus 
dans les eaux tchadiennes. 
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• ressources halieutiques : tout organisme vivant dans l'eau et pouvant en 
etre retire. 

• unite de piche : designe le groupe compose d'un maitre pecheur et de ses 
aides. 

• pisciculture : l'elevage du poisson dans un milieu amenage ou protege a cet 
effet. 

• aquaculture : l'elevage et la culture d'organismes aquatiques, y compris les 
poissons, mollusques, crustaces, batraciens et vegetaux. Pour les besoins de 
cette definition, « elevage » et « culture » impliquent une intervention 
humaine, telle que l'apport de nourriture ou la protection centre les predateurs, 
dans le processus d'elevage des organismes aquatiques possedes par une 
personne physique ou morale dans le but d'accroitre la production ; 

• etablissement d'aquaculture : toute exploitation d'elevage d'organismes 
aquatiques, y compris tout equipement, infrastructure ou amenagement 
directement lie a l'activite aquacole et tout site sur lequel s'exerce ce type 
d'activite ; 

• reserve aquacole : designe une aire delimitee et classee pour permettre le 
libre jeu des facteurs ecologiques sans intervention exterieure, a !'exception 
des mesures jugees indispensables par les autorites competentes. 

• zone de mise en defens : !'interdiction temporaire de la peche sur un plan 
d'eau donne. 

• etablissement de traitement du poisson : tout local ou installation dans 
lequel le poisson est seche, mis en saumure, sale, fume ou refrigere, mis en 
glace ou congele, mis en boite, ou traite de toute autre maniere pour etre 
vendu au Tchad ou a l'etranger. 

Section 3: 
Du champ d'application 

Article 212 : Le present titre s'applique a !'ensemble des eaux domaniales, a1ns1 
qu'aux plans d'eau avec lesquelles ils communiquent, telles que definies par les 
textes en vigueur. 

Article 213: Sauf dispositions legislatives contraires, le present titre ne s'applique 
pas aux eaux privees constituees par les eaux d'etangs, de mares ou de fesses 
creuses sur des fonds prives dans lesquelles les ressources halieutiques et 
aquacoles qui vivent en eau libre ne peuvent penetrer naturellement. II ne s'applique 
pas non plus aux eaux des zones inondables en periode de crue. 
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Chapitre 2: 
De la composition et de la repartition du domaine aquacole 

Article 214: Le domaine aquacole national comprend: les cours d'eau permanents 
ou non, les lacs, les mares, les etangs, les canaux de navigation et d'irrigation, les 
zones inondables et les conduites d'eau de toute nature, qu'ils soient naturals ou 
artificiels. 

Article 215: Le domaine aquacole national se repartit entre l'Etat, les Collectivites 
Territoriales Decentralisees, les communautes et les particuliers. 

Article 216: Le domaine aquacole de l'Etat comprend les eaux publiques, naturelles 
ou artificielles, amenagee ou non. 

Le domaine aquacole des Collectivites Territoriales Decentralisees comprend les 
eaux domaniales de l'Etat qui leur sont transferees en vertu des lois et des 
reglements en vigueur, ainsi que les amenagements hydrauliques et aquacoles 
qu'elles realisent sur leur territoire. 

Le domaine aquacole des communautes comprend les eaux qui leur sont concedees 
par l'Etat, ainsi que les amenagements hydrauliques et aquacoles qu'elles realisent 
sur leur territoire. 

Le domaine aquacole des particuliers comprend les amenagements realises par les 
personnes physiques ou morales sur leurs proprietes ou sur une partie du domaine 
aquacole qui leur a ete amodie par l'Etat ou par une Collectivite Territoriale 
Decentralisee. 

Chapitre 3: 
De la protection du domaine aquacole 

Section 1: 
Principes generaux 

Article 217: L'Etat, les Collectivites Territoriales Decentralisees, les communautes 
et les particuliers sont astreints a prendre des mesures de protection des ressources 
aquacoles chacun dans son domaine. 

Section 2: 
Des mesures particulieres 

Article 218: Tout titulaire d'un droit de peche dans les eaux domaniales telles que 
definies a !'Article 216 ci-dessus, ou son ayant cause, est tenu de participer a la 
protection des ecosystemes aquatiques et des ressources halieutiques. 

Article 219: Lorsqu'ils sont de nature a detruire les frayeres, les zones de 
reconstitution, les zones d'alimentation ou les reserves de nourriture de la faune 
aquacole, !'utilisation ou l'amenagement d'ouvrages, ainsi que !'execution de travaux 
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dans le lit des eaux sont soumis a autorisation prealable sous peine de poursuites ou 
d'amende administratives. 

L'autorisation delivree en application de l'alinea precedent, fixe les mesures 
compensatoires visant la remise en etat du milieu aquatique qu'elle couvre. 

Article 220 : Prealablement a l'octroi de toute autorisation relative a l'occupation, a 
l'amenagement ou a la denudation des berges des plans d'eau, et dans le cas ou les 
interets de la peche ou de !'aquaculture sont susceptibles d'etre affectes, 
!'administration concernee doit consulter !'administration en charge des peches. 

II en est ainsi des operations de derivation, captage, pompage direct ou indirect 
d'eau susceptible de modifier les debits ou d'entraver la circulation des organismes 
aquatiques, et plus generalement de tous travaux susceptibles d'affecter les interets 
de la peche et de !'aquaculture. 

Article 221 : Avant de proceder a des fouilles dans l'eau, d'exploiter des carrieres ou 
des mines, de faire passer une voie de communication ou d'edifier des ouvrages, 
toute personne physique ou morale est tenue : 

• d'en avoir l'autorisation prealable aupres des autorites competentes, au vu 
des resultats d'une etudes d'impact environnemental ; 

• de prendre toutes les mesures de protection de l'environnement prescrites 
par la legislation en vigueur. 

Article 222 : Toute personne physique ou morale ayant entrepris des travaux de 
prospection, de construction ou d'exploitation dans le domaine aquacole est tenue de 
remettre les lieux en l'etat ou d'effectuer des travaux compensatoires au profit du 
proprietaire du domaine. 

Article 223 : Tout rejet ou reversement de substances dangereuses ou nuisibles 
dans l'eau est execute conformement aux dispositions du Code de l'Eau et dans le 
respect des Articles 55 a 75 de la loi n°l 4/PR/98 d u 17 AoOt 1998. 

Article 224 : Toute personne physique ou morale ayant jete, deverse, ou laisse 
ecouler dans les cours d'eau, directement ou indirectement, des substances 
quelconques dont l'action ou la reaction a detruit le poisson ou nuit a sa nutrition, a 
sa reproduction, a son habitat ou a sa valeur alimentaire est sanctionnee 
conformement aux dispositions du code de l'eau. 

Section 3: 
Des aires protegees 

Article 225 : En vue d'assurer la protection des habitats et des ressources 
halieutiques, certaines parties du territoire national peuvent etre classees et affectees 
a la constitution des aires protegees, qui comprennent les reserves aquacoles et les 
mises en defens. 

Article 226 : Des reserves aquacoles peuvent etre instituees en tout lieu necessaire 
a la gestion rationnelle des ressources aquacoles. 
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Article 227 : Les modalites de classement et de declassement des reserves 
aquacoles sont definies par Decret pris en Conseil des Ministres. 

Article 228 : Les Collectivites Territoriales Decentralisees et les communautes 
peuvent faire proceder a des mises en defens dans les limites de leur domaine 
aquacoles. 

Les modalites de gestion de ces mises en defens seront determinees par voie 
reglementaire et conventionnelle. 

Article 229 : Pour leur interet scientifique, economique ou socioculturel, ii peut etre 
precede a la protection partielle ou integrale de certaines especes vegetales et 
animales aquatiques. La liste des especes concernees est dressee par Decret pris 
en Conseil des Ministres. 

Chapitre 4: 
De l'exercice de la piche 

Section 1: 
Du droit de piche 

Article 230 : Nul ne peut pecher dans les domaines aquacoles de l'Etat, des 
Collectivites Territoriales Decentralisees et des communautes s'il n'est muni d'un 
permis ou d'une autorisation a !'exception de l'exercice des droits d'usage. 

Le pouvoir de delivrer les permis peut etre octroyee a l'autorite deconcentree 
competente en matiere de peche. 

Article 231 : II est cree deux ( 2 ) categories de permis de peche : 

1) permis de peche A: valable pour les pecheurs nationaux; 
2) permis de peche B : valable pour les pecheurs etrangers. 

Article 232 : Les permis sont strictement personnels et ne peuvent etre ni prates, ni 
cedes a titre gratuit ou onereux. lls doivent etre presentes a toute requisition des 
autorites competentes. 

Article 233 : Le droit de peche ne peut en aucun cas faire obstacle a l'exercice des 
servitudes. 

Article 234 : Des autorisations speciales peuvent etre accordees par le Directeur du 
service en charge de la peche pour des besoins de recherche scientifique. 

Article 235 : Les modalites et conditions d'exercice des droits conferes par les titres 
de peche seront determinees par arrete du Ministre en charge de la peche. 

Article 236 : Les taux de redevances pen;:ues a !'occasion de la delivrance des titres 
de peche sont fixes par Decret pris en Conseil des Ministres. 
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Section 2: 
De l'exercice de la piche 

Article 237 : Toute activite ou tout acte de nature a detruire la faune et la flore 
aquatiques sont interdits. 

Article 238 : Toute prise vivante non utilisee doit etre remise a l'eau. 

Article 239 : Les engins de peche utilises par les pecheurs et non vises aux Articles 
241 et 242 de la presente loi seront repartis entre les differentes categories de 
permis par arrete du representant de l'Etat au niveau de la region. 

Article 240 : Les reglements et conventions aux niveaux local et regional 
determinant les maillages reglementaires selon les zones et les periodes de peche. 

Article 241 : II est interdit: 

• d'employer dans l'exercice de la peche des explosifs, armes a feu, substances 
toxiques, poisons d'origine industrielle ou vegetale, ou precedes 
d'electrocution destines a etourdir, endormir, affaiblir, blesser ou tuer les 
ressources halieutiques ; 

• de poser des filets ou d'eriger un barrage au travers d'un cours d'eau de 
maniere a obstruer plus de la moitie de la largeur du cours d'eau ; 

• de pratiquer la peche a la frappe ; 

• aux pecheurs de se concentrer dans le delta du Chari pendant les periodes de 
migration; 

• d'edifier des barrages, digues ou tous obstacles destines a intercepter les 
ressources halieutiques qui ne soient pas conformes aux prescriptions de 
!'article 244 ; 

• de creuser des canaux pour les besoins de la peche. 

Article 242 : Le Ministre en charge de la peche prend toute mesure reglementaire 
destinee a assurer !'execution des dispositions de la presente loi. II peut, notamment, 
apres consultation avec les autorites locales et traditionnelles et les representants 
des communautes de pecheurs : 

• fixer des tailles minimales legales des differentes especes d'organismes 
aquatiques en dessous desquelles leur capture est interdite ; 

• etablir les caracteristiques des embarcations, engins et instruments de peche 
dont l'usage est autorise, ainsi que les dimensions minimales legales des 
mailles des filets et la fai,on de les mesurer ; 

• determiner les periodes de peche prohibees dans le delta du Chari ; 
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• prescrire les mesures regissant l'exercice des activites d'aquaculture, dont 
notamment celles fixant les conditions de creation et d'installation des 
etablissements d'aquaculture ; 

• etablir les conditions d'importation et d'exportation des organismes aquatiques 
vivants. 

Article 243 : La peche dans les frayeres et la destruction du frais et des alevins sont 
interdites en permanence. 

La localisation et la delimitation des zones de frais seront precisees par un arrete pris 
par la Ministre en charge de la peche. 

Article 244 : L'utilisation de la technique des barrages et des clotures a des fins de 
peche sera regie par des dispositions reglementaires et conventionnelles. 

Article 245 : La capture des alevins dans le milieu naturel pour des besoins de 
pisciculture est soumise a !'acquisition d'une autorisation gratuite. 

Section 3: 
Des types de piche et de !'organisation 

Article 246 : En fonction de sa finalite, la peche peut etre commerciale, de 
subsistance, sportive ou scientifique. 

Article 247 : La peche commerciale est pratiquee dans un but lucratif et donne lieu a 
la vente de tout ou partie des captures. 

La pratique de la peche commerciale est subordonnee a l'obtention d'un permis de 
peche delivre par les services competents. 

La peche de subsistance a pour but fondamental la capture des ressources 
halieutiques destinees a la consommation du pecheur et de sa famille et ne donne 
pas lieu a leur vente. 

La peche sportive est pratiquee sans but lucratif a des fins recreatives. 

La peche scientifique a pour but l'etude et la connaissance des ressources 
halieutiques. 

Article 248 : Dans les eaux publiques naturelles ou artificielles, les activites de 
peche sont organisees par l'Etat. 
Dans les eaux privees, les activites de peche sont organisees par leur proprietaire. 

Article 249 : La peche dans les aires protegees est soumise a l'obtention d'une 
autorisation speciale. 

Article 250 : L'administration en charge de la peche formule et renouvelle 
periodiquement, sur la base des donnees scientifiques disponibles les plus fiables, 
un plan de gestion des pecheries. 
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Ce plan doit notamment proceder a une analyse de l'etat de la peche et evaluer les 
ressources halieutiques afin de determiner l'effort de peche pouvant etre entrepris 
dans les eaux tchadiennes. 

II doit exposer les objectifs a atteindre a court, moyen et long termes et definir les 
mesures de conservation et d'amenagement necessaires a leur realisation. 
Lors de la preparation et de la revision du plan d'amenagement, !'administration 
chargee des peches doit consulter les representants des communautes de pecheurs, 
les autorites locales et traditionnelles, ainsi que toutes autres personnes concernees. 

Article 251 : L'importance et !'introduction dans les eaux tchadiennes de toute 
espece d'organismes aquatiques exogene est soumise a l'obtention d'une 
autorisation ecrite prealable du Ministre en charge de la peche. 

La presente disposition s'applique egalement aux eaux privees telles que definies au 
deuxieme alinea de !'Article 216 de la presente loi. 

Section 4: 
Du droit d'usage 

Article 252 : L'exercice de la peche ne peut etre considere comme droit d'usage 
dans les reserves aquacoles, les reserves integrales, les pares nationaux, les 
reserves de faune, et les forets classees, sauf dans les cas prevus par leur plan de 
gestion. 

Les conditions d'exercice des droits d'usage seront determinees par voie 
reglementaire et sous le respect des dispositions conventionnelles. 

Section 5: 
Des zones de gestion de la piche des Collectivites Territoriales 

Decentralisees ou des communautes 

Article 253 : Les Collectivites Territoriales Decentralisees et les communautes 
peuvent demander le classement en zone de gestion de la peche, des aires ayant 
une importance economique significative en matiere de peche et dont les ressources 
halieutiques sont menacees de surexploitation. 

Article 254 : Une zone de gestion de la peche est une partie du territoire d'une 
Collectivite Territoriale Decentralisee ou d'une communaute, affectee par elle a 
!'exploitation des ressources aquacoles. Sa creation est faite par decision de l'organe 
deliberant competent et apres avis des services techniques. 

Article 255 : L'amenagement et !'exploitation des zones de gestion de la peche 
relevant de la competence des collectivites territoriales decentralisees ou des 
communautes, qui beneficient a cet effet de !'assistance des services techniques 
locaux charges de la peche. 

Les Collectivites Territoriales Decentralisees et les communautes prennent toutes les 
mesures necessaires en vue d'assurer la participation effective des representants 
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des communautes concernees a cette gestion. En particulier, elles peuvent mettre en 
place des structures ad hoc de gestion fondee sur le partenariat, denommees 
« comites de gestion de la peche » et dont la composition est determinee par les 
textes d'application. 

Article 256 : Les activites autorisees a l'interieur des zones de gestion de la peche 
sont determinees par les Collectivites Territoriales Decentralisees et les 
communautes avec !'assistance des services techniques locaux charges de la peche. 

Elles font l'objet d'un plan simple de gestion revisable. Les services techniques 
elaborent annuellement, si besoin, un quota de prelevement, en fonction des regles 
de la gestion durable et des objectifs de conservation, precisant les quantites 
autorisees de ressources halieutiques a prelever pour chaque espece concernee. 

Article 257 : L'amenagement et !'exploitation des zones de gestion de la peche 
peuvent etre assures par des associations ou groupements villageois ou toute autre 
structure juridique locale agreee. Ces zones peuvent faire l'objet d'amodiation entre 
les communautes concernees et des professionnels de la peche pour !'exploitation 
des ressources halieutiques. 

Article 258 : L'exercice des activites de peche dans les zones de gestion de la 
peche est soumis : 

• a l'obtention d'un titre de peche propre a la zone de gestion de la peche 
concernee; 

• au respect du nombre total de pecheurs autorises a exercer leurs activites 
dans la zone de gestion de la peche. 

Article 259 : Les titres de peche propre aux zones de gestion de la peche sont 
soumis au regime general des permis de peche tel que defini dans la presente loi, a 
!'exception de la demande de ces permis qui est effectuee aupres du comite de 
gestion de la peche vise. 

Article 260 : Les redevances et taxes collectees dans le cadre de !'exploitation des 
zones de gestion de la peche sont reparties entre les budgets des collectivites 
territoriales decentralisees et les organisations communautaires de gestion de la 
peche. 

Article 261 : La gestion des ressources halieutiques et l'amenagement des 
pecheries dans la zone de gestion de la peche sont confies au comite de gestion de 
la peche. 

Article 262 : Le comite de gestion de la peche a pour m1ss1on notamment de 
formuler le plan simple de gestion de la zone de gestion de la peche et de delivrer 
les permis de peche propres a sa zone. 

La creation, la composition, les missions et le fonctionnement du comite de gestion 
de la peche sont precises par arrete du Ministre en charge des peches et de 
!'aquaculture. 
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Chapitre 5: 
De l'exercice de !'aquaculture 

Article 263 : Nul ne peut creer un etablissement d'aquaculture sans y etre dOment 
autorise par le Ministre en charge de la peche et de !'aquaculture, apres consultation 
des Ministres en charge de l'eau, de !'agriculture, de l'elevage et des finances. 

Article 264 : Le Ministre en charge de la peche prend tous reglements definissant 
les criteres et modalites d'octroi des autorisations prevues a !'article precedent, ainsi 
que les modalites d'organisation et de fonctionnement des etablissements 
d'aquaculture. 

Article 265 : La creation d'un etablissement d'aquaculture ne peut etre accordee si 
un inconvenient parait devoir en resulter pour le peuplement piscicole des eaux avec 
lesquelles cette aquaculture communiquerait, et notamment lorsque sa creation 
aurait pour consequence !'interruption : 

• de la libre circulation des especes piscicoles dans les cours d'eau ; 
• du debit ou !'alteration de la qualite de l'eau compromettant la vie de ces 

especes. 

Article 266 : La demande d'autorisation pour la creation d'un etablissement 
d'aquaculture a des fins scientifiques ou experimentales doit etre accompagnee d'un 
plan du projet a realiser, tel que defini dans les textes d'application. 

Article 267 : Toute personne physique ou morale de droit public ou prive qui veut 
amenager a des fins d'aquaculture, des terres ou eaux faisant partie du domaine 
public ou des terres necessitant le prelevement d'eaux provenant du domaine public 
est tenue de demander une concession a l'Etat. 

Les formes, les conditions et duree du contrat de concession sont definies par les 
textes d'application de la presente loi. 

Un cahier des charges arrete lors de la conclusion du contrat fixe les droits et 
obligations des co-contractants. Le concessionnaire est tenu d'exercer les droits et 
obligations a titre personnel. 

Article 268: La demande de concession est examinee par le Ministre en charge de 
la peche et de !'aquaculture qui peut, s'il le juge necessaire ou sur la demande du 
Ministre en charge de l'environnement, faire proceder a une etude d'impact sur 
l'environnement. Si tel est le cas et si les resultats de celle-ci sont fortement 
defavorables, alors la concession d'aquaculture ne peut etre octroyee. 

Article 269 : La concession est accordee par le Ministre en charge de la peche et de 
!'aquaculture apres avis des Ministres en charge de l'eau, de !'agriculture, de 
l'elevage et des finances. Les modalites d'attribution et de renouvellement sont 
precisees dans les textes d'application. 

Tout refus d'une concession d'aquaculture doit etre motive. 
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Article 270 : Tout etablissement d'aquaculture doit posseder un dispositif permettant 
de couper toute communication entre ses propres eaux et les eaux du domaine 
public. En cas de pollution des eaux ou de maladie affectant les poissons de 
l'etablissement d'aquaculture, le Ministre en charge de la peche et de !'aquaculture 
peut ordonner la mise en ceuvre de mesures de sauvegarde additionnelle. 

Chapitre 6: 
Des mesures d'hygiene et de controle sanitaire des produits 

Article 271 : En accord avec les autres Ministres competents, notamment ceux en 
charge de la sante et de l'elevage, le Ministre en charge de la peche : 

• fixe les normes d'hygiene et de qualite des produits de la peche et de 
!'aquaculture, 

• promeut !'adoption et !'application de mesures de controle sanitaire des 
captures effectuees dans les eaux tchadiennes. 

Article 272 : Sans prejudice des attributions propres aux autres ministeres 
competents, le choix du site, la constitution et le fonctionnement d'etablissements de 
traitement de poisson sont soumis a l'autorisation prealable du Ministre en charge de 
la peche. 

Les textes d'application preciseront les modalites d'autorisation. 

Article 273 : Le Ministere en charge de la peche determine, en accord avec les 
autres ministeres competents, les normes d'hygiene et de qualite relatives a la 
construction, au fonctionnement et a la production des etablissements de traitement 
de poisson et aux conditions de controle des activites desdits etablissement. 

Chapitre 7 : Du transport et de la commercialisation des produits halieutiques 

Article 274: Le Ministre en charge de la peche prend, en collaboration avec les 
Ministres competents, les mesures appropriees relatives aux conditions de transport 
des produits de la peche et de !'aquaculture. 

Article 275 : Le Ministre en charge de la peche, en collaboration avec le Ministre en 
charge du commerce, elabore et soumet au Conseil des Ministres, le projet de textes 
reglementaires necessaire a !'organisation rationnelle des circuits de 
commercialisation et de distribution des produits halieutiques. 

Article 276 : Nul ne peut se livrer au commerce des produits halieutiques sans etre 
acquitte de la taxe de commercialisation de ce type de produits. 

Le taux de cette taxe ainsi que les modalites de collecte sont fixes par la loi des 
finances. 
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TITREV-
DE LA REPRESSION DES INFRACTIONS 

Chapitre 1 : 
De la procedure 

Section 1: 
Des recherches et des constatations des infractions 

Article 277 : Sans prejudice des pouvoirs reconnus a la police judiciaire, sont 
competents pour rechercher et constater les infractions a la presente loi : 

• Les agents assermentes des administrations chargees des forets, de la faune 
et des ressources halieutiques ; 

• Les agents non assermentes des administrations chargees des forets, de la 
faune et des ressources halieutiques commissionnes a cet effet par leur 
ministre de tutelle. 

Les agents de ces administrations pretent serment devant le tribunal de leur 
residence. Le serment n'est pas renouvele en cas de changement de residence. 

Article 278 : Les agents vises a !'article precedent ne peuvent faire l'objet ni de 
menace et d'outrage, ni de violence dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 279 : Les agents assermentes conduisent devant les autorites judiciaires 
competentes tout delinquant apres echec de la transaction. lls peuvent, dans 
l'exercice de leur fonction, requerir la force publique. 

Article 280 : Les agents non assermentes commissionnes conduisent tout individu 
surpris en flagrant delit devant l'agent assermente le plus proche, qui dresse un 
proces-verbal de !'infraction. A cet effet, ils peuvent requerir la force publique. En cas 
d'impossibilite, ils adressent un rapport rendant compte de !'infraction, qui a valeur de 
temoignage. 

Article 281 : Les infractions a la presente loi sont constatees par des proces -
verbaux, qui font foi jusqu'a preuve contraire. 

Les proces - verbaux doivent etre rediges dans les quarante huit ( 48 ) heures 
suivant la constatation de !'infraction et mentionner la date et l'heure de celle-ci. lls 
doivent etre transmis dans les memes delais a l'autorite judiciaire competente. 

Section 2: 
Des saisies et des confiscations 

Article 282 : Pour les besoins de la recherche et de la constatation des infractions a 
la presente loi, les agents competents peuvent proceder a des fouilles, perquisitions 
et saisies dans tous lieux, vehicules ou embarcations pouvant contenir des objets ou 
produits illicites. 
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Les perquisitions et saisies peuvent etre effectuees conformement aux dispositions 
des Articles 108 et suivants du Code de Procedure Penale. 

Article 283 : Dans tous les cas ou ii y a matiere a confiscation de vehicules, 
d'embarcations, de montures, d'armes, d'objets ou d'instruments, de produits 
forestiers, de poissons, viandes, depouilles ou animaux vivants, les proces - verbaux 
constatant !'infraction mentionnent la saisie de ces objets ou produits. 

Les objets ou produits saisis sont confies a la garde des autorites administratives ou 
a tout gardien nommement designe au proces-verbal, qui peut eventuellement etre le 
delinquant lui-meme. 

Les objets perissables, tels que viandes et poissons, sont saisis au profit du Tresor 
public ou donnes a des institutions d'interet public, tels qu'hopitaux et prisons. 

Les filets, les pieges, les explosifs, les drogues et tous instruments ou substances 
prohibes sont detruits par les soins des administrations chargees des forets, de la 
faune et des ressources halieutiques. 

II en est fait mention expresse dans les proces-verbaux. 

Article 284 : Apres leur saisie, les produits forestiers, fauniques et halieutiques 
obtenus ou detenus en violation des dispositions de la presente loi ou de ses textes 
d'application, ainsi que les armes, engins et instruments ayant servi a commettre 
!'infraction, seront confisques au profit de l'Etat par decision judiciaire. II en va de 
meme pour la confiscation des vehicules et autres moyens de transport utilises pour 
la commission de !'infraction. 

Article 285 : Les agents habilites a transiger ou les magistrats competents pour 
connaitre de !'infraction peuvent donner mainlevee provisoire des objets saisis, 
centre paiement des frais de sequestre et versement d'une caution jugee suffisante. 

Article 286 : Les objets, les produits, les animaux et les moyens de transport 
confisques seront vendus aux encheres publiques. Les agents de !'administration en 
charge des forets, de la faune et des ressources halieutiques ne pourront se porter 
acquereurs ni un membre de leur famille. II en sera de meme pour les delinquants 
centre lesquels la confiscation aura ete prononcee. 

Les trophees et les depouilles ainsi vendus sont marques de fac;;on indelebile ou un 
certificat d'origine les concernant est remis a l'acheteur. 

Section 3: 
De la transaction 

Article 287 : Les agents assermentes des administrations chargees des forets, de la 
faune et des ressources halieutiques, specialement habilites par un acte 
reglementaire, peuvent transiger pour les infractions a la presente loi, avant la mise 
en mouvement de l'action publique, lorsqu'un delinquant en exprime le desir. 

Toutefois, la transaction sera exclue dans les cas suivants : 
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• En cas de recidive ; 
• Lorsque l'auteur de !'infraction est un agent en charge de !'administration en 

charge des forets, de la faune et des ressources halieutiques ; 
• Lorsque !'infraction a ete commise centre une espece forestiere ou animale 

integralement protegee ; 
• Lorsque I 'infraction a ete commise dans une foret classee ou dans une aire 

protegee. 

Article 288 : La transaction met definitivement fin a toute poursuite. Cependant, 
lorsque son montant n'a pas ete anterieurement acquitte par le delinquant dans les 
delais fixes dans le Proces - verbal de transaction, la poursuite peut etre engagee. 
Les montants de la transaction seront precises par voie reglementaire. 

Article 289 : Les agents assermentes peuvent faire tous exploits et actes de justice 
relatifs a la police des forets, de la faune et de la peche que les huissiers ont 
coutume de faire. Toutefois, ils peuvent se servir du ministere des huissiers. 

Section 4: 
De la poursuite et du jugement 

Article 290 : Les actions et poursuites concernant les infractions a la presente loi 
sont exercees par les agents assermentes des administrations chargees des forets, 
de la faune et des ressources halieutiques, sans prejudice du droit qui appartient au 
Ministere public. 

Article 291 : Les agents assermentes des administrations chargees des forets, de la 
faune et des ressources halieutiques dOment mandates ont le droit d'exposer l'affaire 
devant la juridiction repressive et sont entendus a l'appui de leurs conclusions. lls 
siegent a la droite du president et assistant a !'audience en uniforme et decouverts. 

Article 292 : Est competente pour juger les delits a la presente loi : 
• la juridiction du lieu de la commission de !'infraction ; 
• celle du domicile ou la de la residence du braconnier ; 
• celle du lieu de l'arrestation du braconnier. 

Article 293 : La juridiction competente a connaitre les infractions a la presente loi est 
saisie soit par ordonnance de renvoie du juge d'instruction, soit par citation directe, 
soit par application de la procedure de flagrant delit. 

Article 294 : Les jugements en matiere de forets, de faune et de peche sont notifies 
au directeur de !'administration concernee qui peut, concurremment avec le Ministre 
public, interjeter appel des jugements rendus en premier ressort et se pourvoir en 
cassation centre les jugements et arrets rendus en dernier ressort. 

Article 295 : Les actions en reparation des infractions a la presente loi se prescrivent 
par trois (3) an a partir du jour de leur constatation. 

Article 296 : Le complice de !'infraction a la presente loi sera poursuivi et puni 
comme auteur. Par ailleurs, le complice et l'auteur principal seront condamnes 
solidairement quant au paiement des dommages interets et des depens. 
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Article 297 : Est considere comme complice la personne ayant deliberement aide ou 
facilite la preparation ou la consommation d'une infraction en matiere des forets, de 
la faune et des ressources halieutiques. 

Est egalement complice, la personne qui, par don, promesse, ordre aura provoque 
une infraction ou donne des instructions pour le commettre. 

Chapitre 2: 
Des infractions et des sanctions 

Section 1: 
Des infractions et des sanctions en matiere de forits 

Article 298 : Quiconque aura mutile, coupe, enleve des arbres ou exploite des 
produits forestiers secondaires sans y avoir ete autorise ou sans jouir d'un droit 
d'usage sera puni d'un emprisonnement de deux mois a six mois et/ou d'une 
amende de 25 000 F a 50 000 FCFA, sans prejudice de leur confiscation et des 
dommages-interets eventuels. 

En cas d'exploitation a caractere commercial, !'infraction sera punie d'un 
emprisonnement de six ( 6 ) mois a trois ans et/ou d'une amende de 50 000 F a 500 
000 FCFA. 

Si !'infraction a ete commise dans une foret temporairement concedee, la moitie des 
produits exploites ainsi que les restitutions et dommages - interets eventuels 
reviendront aux exploitants autorises. 

Si !'infraction a ete commise dans une foret classee, le minimum de 
l'emprisonnement prevu pour les infractions sanctionnees a l'alinea 1 ci-dessus sera 
d'un an et deux ans pour les infractions sanctionnees a l'alinea 2 ci-dessus. 

Article 299 : Quiconque, sans autorisation, aura coupe, arrache, mutile ou 
endommage des arbres ou plants naturals d'especes forestieres integralement 
protegees sera puni d'un emprisonnement d'un an a cinq ans et/ou d'une amende de 
100 000 Fa 1 000 000 FCFA sans prejudice de leur confiscation et des dommages -
interets eventuels. 

Article 300 : Tout acheteur de coupe, titulaire d'un permis de coupe ou d'exploitation 
ou son representant, convaincu d'avoir abattu ou recolte, dans sa coupe ou sur un 
terrain delimite par ledit permis, d'autres produits que ceux autorises sera puni d'un 
emprisonnement d'un an a trois ans et/ou d'une amende de 100 000 F a 
1 000 000 FCFA sans prejudice de leur confiscation et des dommages-interets 
eventuels. 

Article 301 : Les acheteurs de coupe ou titulaires de permis d'exploitation sont 
civilement responsables des delits commis par leurs employes et ouvriers dans leur 
coupe ou dans le terrain sur lequel porte le permis. 

Article 302 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatives aux produits forestiers secondaires sera puni d'un 
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emprisonnement de deux mois a six mois et/ou d'une amende de 25 000 F a 
100 000 FCFA sans prejudice de confiscation et de dommages -interets eventuels. 

Article 303 : Quiconque aura sciemment detruit, deplace ou fait disparaitre tout ou 
partie de bornes, marques ou clotures servant a delimiter une foret domaniale sera 
puni d'un emprisonnement d'un an a trois ans et/ou d'une amende de 100 000 F a 
1 000 000 FCFA sans prejudice des dommages-interets et de !'obligation de remise 
en etat des lieux. 

Article 304 : Quiconque aura contrefait ou falsifie les marques regulierement 
deposees de marteaux forestiers ou en aura fait usage, quiconque s'etant procure 
des marteaux ou marques veritables en aura fait frauduleusement usage, quiconque 
aura enleve ou tente d'enlever des marques de marteaux forestiers sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans a cinq ans et/ou d'une amende de 100 000 Fa 1 000 
000 FCFA sans prejudice des dommages - interets eventuels. 

Article 305 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatives au plan d'amenagement sera puni d'un 
emprisonnement de deux mois a six mois et/ou d'une amende de 25 000 F a 
75 000 FCFA sans prejudice des dommages-interets eventuels. 

Article 306 : Quiconque aura volontairement cause un incendie dans une foret 
domaniale sera puni d'une peine d'emprisonnement de trois mois a un an et/ ou 
d'une amende de 30 000 F a 250 000 FCFA sans prejudice de !'obligation de 
reforestation et des dommages-interets eventuels. 
Si l'incendie a ete cause volontairement, les peines prevues a l'alinea precedent 
seront portees au triple. 

Article 307 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatives aux defrichements sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois a un an et/ou d'une amende de 30 000 F a 250 000 FCFA sans 
prejudice de !'obligation de remise en etat des lieux et des dommages-interets 
eventuels. 

Article 308 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatives a !'encouragement au reboisement sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois a un an et/ou d'une amende de 30 000 F a 
250 000 FCFA sans prejudice de !'obligation de reboisement et des dommages­
interets eventuels. 

Article 309 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatives aux reserves forestieres sera puni d'un 
emprisonnement de six mois a deux ans et/ou d'une amende de 50 000 F a 
350 000 FCFA sans prejudice des dommages-interets eventuels. 

Section 2: 
Des infractions et des sanctions en matiere de faune 

Article 310: Quiconque exerce un droit de chasse coutumier en violation des 
dispositions de la presente loi ou de ses textes d'application sera puni d'un 
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emprisonnement de trois mois a un an et/ou d'une amende de 25 000 F a 
100 000 FCFA. 

Article 311 : Quiconque se sera livree a un acte de chasse sans permis de chasse 
valide, en dehors des limites d'especes et au-dela des quotas prevus par son permis 
de chasse, sera puni d'un emprisonnement de six mois a deux ans et/ou d'une 
amende de 50 000 F a 300 000 FCFA sans prejudice du paiement des taxes 
correspondantes. 

Article 312 : Quiconque aura volontairement abattu, capture ou blesse un animal 
dont la chasse est interdite, en aura ramasse ou detruit les ceufs ou en aura detruit 
les nids, gites ou tanieres, sera puni d'un emprisonnement d'un an a trois ans et/ou 
d'une amende de 100 000 Fa 500 000 FCFA sans prejudice de leur confiscation et 
des dommages-interets eventuels. 

Article 313 : Quiconque aura involontairement abattu, capture ou blesse un animal 
dont la chasse est interdite, en aura ramasse ou detruit les ceufs ou en aura detruit 
les nids, gites ou tanieres, sera puni d'un emprisonnement de trois mois a un an 
et/ou d'une amende de 25 000 F a 200 000 FCFA sans prejudice de leur confiscation 
et des dommages-interets eventuels. 

Dans le cas ou !'infraction a ete commise sciemment, les peines prevues a l'alinea 
precedent seront portees au double. 

Article 314: Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatifs aux pares nationaux sera puni d'emprisonnement 
d'un an a cinq ans et/ou d'une amende de 100 000 Fa 500 000 FCFA sans prejudice 
des dommages-interets eventuels. 

Article 315: Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relative aux reserves naturelles integrales sera puni d'un 
emprisonnement d'un an a trois ans et/ou d'une amende de 100 000 F a 500 000 
FCFA sans prejudice des dommages - interets eventuels. 

Article 316: Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la presente loi ou de 
ses textes d'application relatifs aux reserves de faune sera puni d'un 
emprisonnement de six mois a deux ans et/ou d'une amende de 50 000 F a 
350 000 FCFA sans prejudice des dommages-interets eventuels. 

Article 317 : Quiconque aura detenu, vendu ou exporte un animal vivant en 
infraction avec les dispositions de la presente loi ou de ses textes d'application sera 
puni d'un emprisonnement de quatre mois a dix huit mois et/ou d'une amende de 
50 000 F a 300 000 FCFA sans prejudice du paiement des taxes correspondantes. 

Section 3: 
Des infractions et des sanctions en matiere de piche 

Article 318: Sera puni d'un emprisonnement d'un mois a un an et/ou d'une amende 
de 50 000 F a 300 000 FCFA quiconque aura : 
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• peche dans les frayeres ou les zones ou la peche est interdite ou pendant les 
periodes prohibees ; 

• peche sans y etre autorise ; 
• pratique une methode de peche interdite ; 
• erige un barrage ou place un obstacle quelconque dans les cours d'eau 

destine a intercepter les ressources halieutiques pendant les periodes de 
migration, en contravention des dispositions reglementaires et 
conventionnelles ; 

• detruit du frai ou du alevin ; 
• peche des organismes aquatiques dont la taille est inferieure a la taille 

reglementaire ; 
• enfreint les conditions inscrites dans un permis de peche ; 
• detenu ou sera trouve en possession hors de son domicile de filets, d'engins 

ou d'autres instruments et produits de peche prohibes ; 
• enfreint la reglementation sur !'hygiene et la qualite des produits de peche et 

de !'aquaculture ; 
• enfreint la reglementation sur le transport des produits de la peche et de 

!'aquaculture ; 
• enfreint la reglementation sur !'importation ou !'exportation des organismes 

aquatiques vivants. 

Article 319 : Sera puni d'un emprisonnement de trois mois a deux ans et/ou d'une 
amende de 100 000F a 500 000 FCFA quiconque aura peche au moyen d'explosifs, 
d'armes a feu, de substance toxiques, de poisons, de precedes d'electrocution ou 
d'engins de peche prohibes. 

Article 320 : Sera puni d'une amende de 25 000 F a 200 000 FCFA quiconque aura 
enfreint la reglementation relative a !'aquaculture et aux etablissements 
d'aquaculture. 

Article 321 : Quiconque aura peche dans les aires protegees en violation des 
dispositions de !'article 247 sera puni d'un emprisonnement de six mois a deux ans 
et/ou d'une amende de 100 000 F a 500 000 FCFA. II sera en outre precede a la 
confiscation d'office des produits et engins de peche et a la saisie des embarcations. 

Article 322 : Tout individu qui n'aura pas remis a l'eau toute prise non utilisee 
s'exposera au retrait temporaire de son autorisation ou de son permis de peche. Les 
modalites de ce retrait seront definies par voie reglementaire. 

Article 323 : Quiconque aura volontairement detruit, deplace ou fait disparaitre tout 
ou partie des bornes, marques et balises servant a limiter les zones de frais sera 
puni d'un emprisonnement d'un an a trois ans et/ou d'une amende de 100 000 Fa 1 
000 000 FCFA sans prejudice des dommages-interets et de la remise en etat des 
lieux. 

Article 324 : Toute personne ayant jete, deverse ou laisse ecouler dans les cours ou 
plans d'eau, directement ou indirectement, des substances quelconque dont l'action 
ou la reaction a detruit les ressources halieutiques ou nuit a leur nutrition, a leur 
reproduction, a leur habitat ou a leur valeur alimentaire sera sanctionnee 
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conformement aux dispositions de la legislation en vigueur relative a la qualite des 
eaux. 

Article 325 : Quiconque aura mis volontairement obstacle a l'exercice des fonctions 
des agents forestiers, des representants des collectivites territoriales dans la 
recherche des infractions en matiere de peche, sera poursuivi et puni conformement 
aux dispositions de !'article 105 et suivants du Code Penal. 

Section 4: 
Des dispositions communes 

Article 326 : Le depot ou le deversement de dechets, substance ou produits nocifs 
dans tout espace domanial soumis aux dispositions de la presente loi sera puni d'un 
emprisonnement d'un an a cinq ans et/ou d'une amende de 100 000 F a 
1 000 000 FCFA sans prejudice des dommages-interets et de !'obligation d'enlever 
lesdits dechets, substances ou produits. 

Article 327 : Quiconque refuse de presenter, a la requisition d'un agent competent, 
tout permis, licence ou document qu'il est dans !'obligation de detenir en vertu de la 
presente loi, sera puni d'une amende de 25 000 F a 75 000 FCFA. 

Article 328 : Quiconque aura sciemment transporte, vendu, achete ou expose a la 
vente des produits forestiers, fauniques ou halieutiques obtenus ou acquis en 
violation des dispositions de la presente loi et de ses textes d'application sera puni 
d'un emprisonnement de six mois a dix huit mois et/ou d'une amende de 50 000 F a 
300 000 FCFA. 

Article 329 : Dans tous les cas d'infraction a la presente loi et a ses textes 
d'application, le juge peut ordonner le retrait de tout permis, licence, autorisation ou 
document delivre en application de la presente loi et priver le condamne du droit de 
l'obtenir a nouveau pendant une periode de cinq ans au minimum. 

Article 330 : Les peines d'amende ou d'emprisonnement normalement encourues 
sont protees au double en cas de recidive et lorsque !'infraction porte sur une espece 
forestiere ou animale integralement protegee, ou est commise par des agents 
publics. 

Les peines sont portees au triple lorsque la recidive a lieu dans une foret classee ou 
une aire protegee. 

Article 331 : Le produit des amendes prononcees, des transactions accordees et de 
la vente des objets et produits confisques, en application de la presente loi, est 
reparti comme suit : 

• 90% au Fonds pour l'environnement 
• 10% aux agents indicateurs et aux agents verbalisateurs, suivant des 

modalites qui seront fixees par voie reglementaire. 
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TITRE VI-
DES DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES, ABROGATIVES ET FINALES 

Article 332 : La delivrance des duplicata de tout titre, licence, permis, autorisation ou 
document etablis pour les besoins de la mise en ceuvre de la presente loi est 
subordonnee au paiement d'un droit fixe par la loi de finances. 

Article 333 : Les permis, les licences, les autorisations, les contrats et les 
concessions ayant cours a la date d'entree en vigueur de la presente loi resteront 
valables jusqu'a leur expiration. lls pourront ensuite etre renouveles conformement 
aux dispositions de la presente loi. 

Article 334 : Les personnes qui detiennent des specimens vivant ou des depouilles 
ou trophees d'animaux proteges doivent, dans les six (6) mois qui suivent l'entree en 
vigueur de la presente loi, les declarer aux services competents, qui leur delivreront 
l'autorisation de detention ou le certificat d'origine requis. Passe ce delai, ces 
animaux, depouilles et trophees seront confisques et les delinquants poursuivis 
conformement aux dispositions de la presente loi. 

Article 335 : La presente loi abroge les textes suivants : 

• Le decret 55-58 de 1958 portant regime forestier ; 
• Les Articles 13 a 16 et !'Article 19 du decret 024/PR/MTEF/DG/DEP/85 portant 

modification de la taxe de circulation sur le poisson frais, seche et fume et 
portant institution d'un permis de peche. 

• L'Ordonnance 14/63 du 23 mars 1963 reglementant la chasse et la protection 
de la nature ; 

• L'Ordonnance 10/PR/EFPC/PNRF du 4 avril 1975 reglementant l'exercice de 
peche; 

• Elle abroge egalement toutes les autres dispositions anterieures contraires. 

Article 336 : La presente loi sera enregistree, publiee au Journal official de la 
Republique et executee comme loi de l'Etat. 

Fait a N'Djamena, le 1 O Juin 2008 

IDRISS DEBY ITNO 

50 


	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_01
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_02
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_03
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_04
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_05
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_06
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_07
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_08
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_09
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_10
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_11
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_12
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_13
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_14
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_15
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_16
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_17
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_18
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_19
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_20
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_21
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_22
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_23
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_24
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_25
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_26
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_27
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_28
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_29
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_30
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_31
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_32
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_33
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_34
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_35
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_36
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_37
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_38
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_39
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_40
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_41
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_42
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_43
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_44
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_45
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_46
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_47
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_48
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_49
	Loi forêt faune pêche promulguée_Page_50

